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prises non constitutes en sooie*tes et ge*r6es par 1'Adminis
tration - Comparaison entre les donne*es publiees et les
recommandations pour le Srsteme de Comptabilite' nationale
des Nations Unies. '

- ii -



Tableau 14

E3S M4ETERES (Suite)

Classification fonotionnelle <tes dSpenses (tea administra
tions publiques - Oomparaison entre les donnSes publiees

et les reoommandations du Qyole d'e'tudes*
15, Classifioation des d6penses des administrations publiques

par fonction - Comparaison entr© les donnees publics et
les reoommandations pour le Systeme de Oomptabilit4

nationale des Nations Unies.

16. Etats de la dette publique brute en oours dans les pays

afrioains.

II

tableau I.
Analyse des reoettes de 1'administration oentrale par

genre de reoettes, 196O-1968#
Tableau II. Analyse economique des depenses d© 1'administration

publique, i960—19680
Ifcbl&au III. Analyse fonotionnelle des defenses d© 1'administration

oentrale, i960—1968*
lkbleau IV. La dette publique dans les pays afrioains,

Les tableaux montrent des annees fisoales.

GLASSIiTCATIONS UO!ILISEES POTR LES SEHEES

(IDNNEES POBLIEES)

SOURCES IES BDNNEES

(JJESTIOMAIRB SJR LES STATISTKJJBS ISSHHAITCES PQBLKJJES
'-$ E5GIONJICLE, 1969/1970

I^sisymboles suivants onfete utilises dans les tableaux 1

»x« denote fles donn^es existent*

'non applicable1

Jnon dieponible1

1 no"ant1 ou !

1 _ t

tt

11

- iii -



danj» ]La

1« . Pour re*pondre a une demande formulae par le Consell goonomigue et

social de I1 Organisation dee Nations Unies lore de sa troisieme session,

le Servioe des etudes fisoales et financieres de la Direction dee affaires

e"opnomiques. a ;^abore un dooument intitule* Manuel de olasBifioation e*oono~

mi,auelgt fono:tio»nelle dee operations de 1 fEtat. Oe dooument a 6$4 public"
M/12 sous le rium6ro de vente 58.XVX#2.

2* , Apres avoir e'laadie* oe document, les participants du Cycle d1 etudes

sur les problemes ji%...rej3laasification et d'adminiatraiion budge" taire ,en
Afiique, qui s'est tenu a Addis-Abeba en septembxe i^6l," oiit"^ugfi qu*£j.
importait de oontinuer a 1'Utiliser oomme ouvrage de r^f6renoe« Us,ont

toutefois reoommandil'adoption de olassifioations simpl^fi^es publics
dans le Eapport.de la" reunion et reproduites dans un document du Siege de

1'Organisation .des Nations Unies (ST/TAD/SEfi«O/58| E/casT»i4/li7/BsvVi5-" !/•

3* iSn application des reoommandations de la-deuxierne Conference des

, Statiutioiens africains, un Oroupe de travail euf l|adaptation d» eyeteme

de oonptabilite* nationale des Nations Unies a 1'usage dee, pays afrioains

s!©st Tinxxil a Addis-Ab^ba en septetobre 1962 2/» Le 6xoupe de travail a
reoomiiand^ 1'adoption dcun systeme intermddiaire de oomptabilite* nationale,

et, en partioulier, lre*tablissement de tableaux das recettes et d6penees

de 1'JStat quelque peu diff&rents de oeux quo les participants au Qyole

d'^tudes avaient pr4oonis6s. Les participants a la quatrieme Conference

des Statisticiens afrioains ont reoommand^ d'utiliser le systeme interne-,

diaiwi jusqtu'a oe que les trayaux de revision :du Stystegje de Comptabilite*

nationaje et tableaux oorinexes "des Nations faies soient h6^

*e ^-steme de Comptabilit^ nationale des Nations Unies revise* qv& a
piibli^ en 1968 £/ bomprend des tableaux et des oomptee ooncernaat non

seuleotent les administrations pubjiquee mais aussi les entreprisee publiques

et le seoteur public en g&igral* On a sugg^r^ que la preparation do oes

tablestux et de oes oomptos en application des reoommandations des Nations

Unies devait avoir la plus grand© priorite" dans lT6tablissement des bdmptes

1/ Voir le. Bapport jdu Ciyqle d'itudee sux les problemes det reoiassifioation

e 1 id'administration budg6taire en Afrique /document de la CBA,

(2/Ctt. 14/117; BiWa/ll/iteir.l)_7,

2/ V<|ir dooument de la CBA, E/CN.14/22l/ltev.i

Voir le Rapport de la quatrieme Conference des Statisticiens afrioains

(dooument de la GEA, B/.C3f»14/CAS.4/l7).

Office statistique des Nations Unies : Etudes me*thodologiques, S^rie F.,

N<^ 22, Itev,3 (no de vente 5 E89OTII3) *



js-jsk: 2253"

m ** too^ent de la. Oonuaiasion

/W ««x methods* bu^taires et oomptab
i Wf «t orgatueatiooa dana la pfcion. Oependant, lea
-Juaqu'a present ae montent a 20. luaei, toSte
*5a*?S?f?fpMr ie8 pay8 et «• ^oomandation8

reviae dee Hatione Unies

II. LA OOMPOSraiXOtf ET LA BETOTITIOT BJ SBOiaJB
; IBS AOrariSTHATIOKS

i» opmprend tous le$ organ?s« mini stores, dtoar1- : c'
^tablissements administratifs/ y oompris lea autorit^s oenii«le8,
rt» «««r4™4.^« et looales tenant• pompte-'des budgeta ordin4ire8,

;s de fonotionnementf d'^quipement et de develop—
'onas extra-budg^taiies. Les autoriWs publiques ont une /

***** d aotlv*t6a telles que 1?administration, 1'ordre public, la
$ axttbrents genres de services sooiaux et oommunautaires, la pxomo-

iwi rf lav° - !8?X0! *oonoi?i<iu*> <3" ^ien Stre et le d^veloppement teohno- *" v
xogxque. x sont dgalement inolus les operations de la s^ouriW sooialrf
qui sont imposes, oontr&l^s ou finances par 1'Btat et qui oouvrent de larges
portions de la population. Sont Sgalement oompris des institutions (orga
nisations; & but non luoratif qui desservent prinoipalement les menages
*** l!f ®ntrePr:Laes e* <iui sont entifcrement ou partiellement finano^es et
oontr516es par les autoriWs publiques ainsi que des organisations oui
seryen-^ prxnoxpalement les unites administratives elle&HB6iiies. Dependent,
lea fonds d^ retiai^e, exolusivement pour les employes dee administratiims 4
publxques, doivent Stre exolus sauf lorsque les reserves sont investia I
exolusivement en fonds d*Etat. I

1/"Dans la partie( bud^etaire d© oe.tte €tude, les.pays suivants ont €U
exolus. B6puttLique d'Afrique du Sud, Bhod^sie du Sud, Territoires
portugais et dspagnbls. ;
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8. D^ns le lableau 1 de i 'Annexe I oil on a essaye" de comparer la oompo-r

sitioniet la definition du secteur des administrations publiques dans 19

pays afrioainsj on peut voir oombien ces comparaisons peuvent donner des

r^sult^ts differents et parfois peu clairs. An Soudan, par exemple, le
budget de l'Etat comprend le "budget de certains services publics Qonforme"-

ment a ;la loi. II y a done 3 budgets, alors que dans les autres pays

existe soit un budget central couvrant toutes les depenses courantes.et

en capital, soit un budget de fonetionnement ou budget ordinaire et un

budget d'equipement ou de d&veloppement* L'6pargne et autres depots sont

inclus |dans la definition de 1'administration oentrale pour 13 pays men-

tionnea mais non pour 4 autres et on ignore pour le Senegal si ils sont

inolu%|Ies fonds do retraite pour les employe's du seoteur de 1'administra

tion publique et des entreprises publiques font partie des administrations

publiques pour 8 de ces pays alors que les institutions privees a but non

luoratif qui servent les manages ou les ent'xep-rises en font partie pour

3 pays seulement* On ignore si oes fonds de retraite existent ou sont" .

inolue dans la definition des administrations publiques pour la Be"publique

arabe l[ityenne3 le Lesotho, le Senegal; la' Spmalie, l'Ouganda, la Haute--
Volta 6u la Communaute" de I'Afrique de' 1'esii, on ignore 6galement la

raison pour laquelle ces fonds de retraite sont inclus dans le seoteur , .

des^admlnistrations publiques dans quelques pays. D'autre part, en

Bepublique arabe unie, au Togo et en Ethiopie 1'ensemble ou une* partie

dee institutions de sant^,. d'^ducation et de loisirs et des services adnri>-

nistre's par 1fAdministration sont traites oomme. des institutions publiques

non fin|ancieres alors que dans les 16 autres pays et la. Communaute de
l!Afri(jue de Jrest ils sont consider^s oomme faisant partie du seoteur

des administrations publiqueSo

II PUHjICS

A. Oajlendriera budgetairao

des difficulte"s rencontre'es en comparant les donnees des finances .

publiq-ujes dans les pays africains provient du fait que les calondriers

budggtaires sont souvent differents, non seulemerit entre pays, mais Igale-

ment a il'inte'rieur dfun m§me pays, seloxt les pe"riodes ou selon les d|ff6-

rents nlveaux ide gouverhement* Par exemple, avant l?60, la fin de lfaxme*e
- finaaoiSre p6ur 1'administration centrale en Ethiopie 6tait le 1Q septembre,

mais1 apxfes" I96I o'etait le 7 juillet. Pour le Gihana, avant 1963 o'etait-

le 30 ijuin, puis le 30 septembre jusqu'a 19^5) P^is le 31 decembre pour etre
flx^- depuis I966 au 30 juin» Ges ohangemerits frequents provcquaient les
remarques suivantesedans lf"Economic Survey, 1966" de la J^publique du Gftxana :
"o'est la qua-trieme fois en 11 aris-que l'annge financiere des administrations

publiques a e"te modifiee et comme oela a 6t& releve dans nos pre"cedentes,r

etudes, ces changements frequents soulevent des diffioultes quant a lfaJa:alyBe

et a laj oomparaison des statistiques de 1'administration centrale"o Le's

autres jpays pour lesquels les ann6es finanoieres des administrations oentrales

ont vai)i4 dans le temps sont la Gambie, le Mali, le Malawi,, le Senegal, la
TVinisie et la
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+*n ^S le %'bleau 2 ** l'-A»no» I on a compare les calendriers budg<Staixee
et la..diBponibilit4 des comptes par agents du seoteur des administrations
jubliques et pour les entreprises publiques dans 40 pays afribains et la
Oommunaut€ te 1'Afrique de 1'est. On trouvera Sgalement dans le tableau-
la duxge de toute "periode de gr^oe" survenant apres la fin de 1'annexe
finanoiere avant la oloture finale des oomptes ainsi que les retards se
prpduisant entre a) la fin de 1'annee financiere, la preparation et 1'aohe-
vement des comptes et b) la oloture des comptes annuels et leur publication.

11. En oe qui oonoerne la fin de l'annee financiere les pays africains
peuyent etre divises en 3 grands groupes* Dans 16 pays, 1'administration
6«r$raJ,e suit l*anne"e civile du ler Janvier au 31 decembre. Pour les 33
autree pays pour lesquels de telles donnees sont disponibles, l'annee
financiere de 1'administration centrale va du ler avril au 31 mars pour 8*
Les, ejcoeptions conoernent l'Ethiopie et le Liberia pour lesquels lfannee
finanoiere de 1'administration centrale se termine respectivement le 7
juillet et le 30 septembre. II est interessant de noter que tous les pays
utiUsant.l'annee civile, sauf 2, sont d'e^ression francaiee alors que la
plupart des pays faisant partie des autres groupes sont d'axpression anglaise.

12. Done 12 pays, l'anne"e finanoiere pour les agents du secteur des admi-
nistrationspubliques est la meme que celle de 1'administration oentrale,
mais il n'lft est pas ainsi dans 6 autres pays. Pour les entreprisee pub-
liques l'annee financiere differs de celle de 1'administration centrale
dans 11 pays mais est identique dans 7 autres pays. Sur 18 pays pour les-
quels de telles donnees sont disponibles seulement dans 6 : la Bepublique
arabe unie, le Senegal, la Haute-Volta, le Malawi et Madagascar et la
Somalie, les sous-secteurs du seoteur publio emploient la meme annee finan
oiere. On trouvera un resume* de oea differences dans le tableau A oi-dessouso

Tableau A - Fin da l'annee finanoiere pour les sous-secteurs publics
dans 39 pays afrioains pour l'annee 1970

Admini stration

centrale

Jin de

1'annee

finanoiere

...

Mars

Juih

Juillef ,

Septembre

De'oembre

Ototal

«J
■P
o

8

13

1

1

16

39

Au,tres agents du

administrations

•H

r-i

CO
-H

•H O

r-i -h>

-

3

5
1

_

3

12

rH

cd
u

o

i
-P W
C -H
(D (J f}

r* -rl O

V) 'd -P
^H (0 0)
•H - Ph

flH-P

Sombre

2

4

MB

6

secteur des

publiques

o

cd

o

de

•H ■

fe ft
CO
•H

tJ

pays

3

4

1

13

21

'01

<D

O*
•H

H

•rl

1

2

2

7

Entreprises

o

-p

rH
crt

rl

•P

CD

O

n
CD

h

i
CQ
•rl

C C
•H O

- r*

rH +»

7
1

11

publiques

o

r\

•H

O O

CQ

'■.

3

4

1

13

21

Source : (Tableau 2 de 1'Annexe I<
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Cloture dee comptes

13. pDane la Communaute" de 1'Afrique de l'est et dans 10 des 15 pays pour

lesquels dee donne"es sont disponibles, tous les comptes des administrations

publiques, sauf dans 3 cas, ou 1'on ne dispose pas de renseignements, et

oeux des entreprises publiques sont cloture"s le dernier jour de "I'lanxi6e

finanoiere. Les defenses et les reoettes survenant apres coup, meme si

elles se rapportent au budget de lfanne"e financiers complete, sont duno

autom£tiquement rapportees au budget et comptes de 1'annexe suivante. Pour

d'autjres pays, il existe une "periode de grace11 variant de deux & trois
mois entre la fin de lfanne"e financiere et la oldture finale des comptes

pour cette annee* Les transactions survenant pendant cette "periode d©

grace", mais se rapportant a I1annee finaneiere complete, sont creditees

ou d^bitees aux budgets et comptes de cette annee. II est intSressant de

noter que les methodes varient pour les autres agents du secteur de's

administrations publiques et pour les entreprises publiques autonomes dans

oes 5 paySo Aa K6nya, par exemple, la "period© de grace" s'^tend a quatre

mois pour les entreprises publiques mais pour les autres agents du secteur

des administrations publiques elle n'est que de deux mois. En Sierra Leone,

la pgjriode est de trois mois pour les entreprises publiques et de un mois

pour les administrations locales* D'autre part, au Togo et en Haute-Volta,

ou il, existe une "periode de grace" pendant trois mois pour les comptes de

1'administration centrale, oeux des entreprises publiques sont cloture*s le

dernier jour de 1'annee financiered On a tente dans le Tableau B ci-dessous

d© fa£re apparaltre plus clairement les differences entre les sous-sebteurs
publics a 1'interieur des pays quant a oes "p^riodes de grace"*

(Cableau B - flure'e des "periodes de graoe" dans les sous-seoteurs

publics dans 16 pays africains pour 1'annee 1970

Administration

c^ntfale

Pe"ri©de

de

graoe

Aucui

2 moj

3 mo:

le

:s

-S

. Tofcl

r-t

•P
O

IH

11

2

3

16

Autres agents du secteur des

administrations'publiques

<D

o

9

1

10

a
•H

o

a

■ ■ '—■

1

1

09
•H

O

: S
t
< CVJ

»-(

..■ T - r.-H
c
o

S1
•H
*d

O—

:Nombre; de pays

1

• -

■ 1

1

1

4

Entreprises publique3

1 §
o

,... - .

m

•H
o

a

...

m

•H
o

a

7
—

2

9

—

: i

i

1

-

r-t

•H

O

ft
m

•H

***
S3

4
1

-

5

Soihrce s Tableau .2 de 1' Annexe I. ......

a/ Dont 1 non applicable concernant la Communaute de l'Afrique de
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T? ? M pys p0Ur les<l«el8 des donnteB sont disponibles,
administration oentmLe sont olos moins de six moisaprfes '
financier. La preparation et l'aohevement de oes oomptes

r 7 autres pays' to oe *ui oonceme lea
, f! P' *'«**«»«* des oomptes prend douze mois

?J?A ! financi6re en O«eanda. Dans 5 (tea 10 pays restants
^ f |Uatre mols pour oloTO les oonqpte* des administrations
Dans lee 5 autres pays oela prend six a neuf mois. Les donees

Zlma Vement 1SS m8mes pour leB entreprises publiques dans oes

c* Publication dee oomptea :

15. Us oomptes des administrations publiques.de l'Ouganda sont publics
envxrpn quatorze mois aprfcs leur ol&tuw.et oeux du Soudan et de Madagascar
douze mois. Dans 6 seulementjeur 15 pays pour lesquels des telles informa
tions sont disponiblefl, l^s oomptes del'administration oentrale sont publics
moins desix.mois apres leur aohevement. Dans le oas du Nigeria, la p^riode
est de vmgt quatre mois pour la Communaute* de l'Afrique de 1'est et seize
mois pour le Soudan apres la fin de 1 »ann6e financier© et avant la publica
tion des pomptes de 1Jadministration oentrale. La p<Sriode est de quinze
-mois pour le Sierra Leone, treize mois pour le Togo et l'Ethiopie, douze
mois pour l'lle Maurioe,. dix pour la fenzanie, neuf pour le Malawi et sept
pour le. Kenya et le Botswana, .

16. Le Tableau 0 oi-dessous, indique le temps qui s'eooule entre la publi
cation des oomptes et la fin de l'ann^e finanoiere dans 13 pays afrioains.
II serait mt^reBsant de oonnaltre les- m^thodes utilises pour la preparation
de oes comptes et les raisons du'retard de la publication.

Tableau C - Temps s'ecoularit entre la fin da 1'annSe finanoiere et la
publication des oomptes des sous-secteurs publics dans 13 pays afri-
cams

Adminisi;ration

centrale

Mois de

retard

7-9
10-12 ...

13-19
20-24

Total

rH

3

2

5

3

13

Autres secteurs dee

administrations publi

av

10
•H

O

a

t-i

1

. .—

: 1
-

2

1

1.

-

2

m

•H

o

a

rH

_ir

mm

1

-

1

CM 0
1- -H
O O
cv a

ques

•H

S3- Oh (D
£ -H r-l

Nombre d€

t

1
_

3

4

1

3

- 4

w

: O

a

.pays

"-.

-

1

Entreprises

m

•H

ON

2

, -

2

CO

•ri

O
a

CM
H

1

- '

1
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17* En ce qui oonoerne la preparation et la publication des oompteg conso-r

lide"s, 10s donnees sur le secteur public sont prepare*es pour 8 pays mais

publics pour seulement 6 de ces pays ; la Republique arabe unie, le Soudan,

le Liberia, le Ke"nya, le Malawi et la Tanzanie. En oe qui oonoenre le

seoteur des administrations-publiques, les donne*es sont pre*pare*es pour 23

pays mais ne sont pas publiees pour la Somalie. Elles n'ont pas 6te" publi6es

djepuis I963 pour un de oes pairs, 'depuis 19&4 pour un autre et depuis 1965
pour deux autres* Le principal inconvenient dans la presentation des comptes

oonsolid^e des administrations publiques est probablement du a des diffioul-
te"e dans ;1 •aoheveraeni; et la consolidation des oomptes des administrations

locales. Les oomptes oohsolide"s de ces demieres n'ont 6te public que pour

14 p*ys# D1 autre part, les comptes consolides de 1'administration centrale

n*ont e*t4 prepare que pour 32 pays sur les 40 pays africains sous revue.

Cependant, ils ne sont public's que pour 24 de oes pays. Les donn^es pu'blie'es

pour 4" a4tree de oes pays cohcemeht seulement le budget general ou national©

IV. ANALYSE ECONOMISE ET- PDHCKOMELLE HES

18• Le tableau 3 d©-1'Annexe I presents^, h partir des sources nationales

disponibles, des donnees "our. les" classiifioations eoonomiques et fonctionnel-

les des oomptes des adminletr'aiions publiques ppur 26 pays afrioains. On y

trouvera l^galemeht le$^ analyses,, publiees pour le seoteur des administrations
Jublique^ pris globalement et pour les. sous-rsecteurs de lfadministration .

centrale jet des administrations locales. Les publications,' d'ou ont 6t£

extraites les donnees, sont e^alement indiquees. Pour les autres 14 pays

de telles donnees ne so,nt pas publiees ou n'ont pas ete publiees depuis 1

19* Les classifications 4conomiques tant des recettes que des d^penses,

publiees dans les sources nationales sont disponibles pour seulement 23 des

40 pays sous revue. Une classification economique des recettes de 1'admi

nistration centrale est disponible. pour un pays supplementaire et des de'penses

pour un autre pays.(a tous les niveaux des administrations). Bien que oes
classifications oouvrent entierement le secteur des administrations publiques

dans 20 de oes pays, 18 d'entre eux effectuent la consolidation de leurs
oomptes et seulement 9'd'ehtr^ eux donhent des etats analyses pour les 3

agents du secteur d*-s admihlstratiotis1 publiques. De tels €tats couvrant
lfadminis|tratioh oentrale dohcernent'17. pays et pour deux de oes pays ils *
se rapporjtent aux transactions: de 1'administration oentrale seulement.

20/ Les classifications fonetiohhelles des defenses sont disponibles pour
19 pays. Dans un de ces pays ^'analyse se rapporte aux de'penses de oonsom-

mation au niveau de 1'administration centrale et des administrations publi

ques et aux transferts courants des administrations publiques aux manages.

L'analyse couvrant le seoteur des administrations publiques est disponible

dans 11 ijays, mais des etats. oohsolide"s sont publics pour 10 pays et dans

2 seulement ceux-ci sont donnes pour les 3 agents du eecteu.r. des administra

tions publiques. L'analyse fonctionnelle couvrant 1'administration centrale
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apparait pour 13 pays seulement, dont 7 se limitent a oe sous-secteur. Pour
un pays supplementalre 1'analyse concerne seulement le budget general.

21. II est interessant d'o^server que sur 24 pays ayant des classifications -
e*oonpmiques des depenses des administrations publiques 17 publient des ana
lyses fonetionnelies des depenses, mais seulement 13 possedent des classi
fications economic©-fonotionnelles. Pour 7 de oes pays, oette analyse est
disponible au niveau des administrations publiques et pour un seul pays des
tableaux separe"s sont presentes pour les soue-seoteurs del1administration
oentrale et des administrations locales. Pour 5 autres pays, les donnees
couvrent 1'administration centrale seulement et pour un autre pays, 1'ana
lyse se limite au budget general. Oeci apparalt plus clairement dans le
tableau D ci-dessous. ' ' .

22.. II est bon de noter que les donnees disponibles ooncernant prinoipalement
l'acjministration centrale doivent etre utilisees aveo precaution, partioulie-
rement les donnees se rapportant aux differentes fonotions de 1'Etat. II

est vrai que pour beaucoup de pays afrioains 1'administration oentrale est
responsable pour une part importante des expenses des administrations pub-
liques mais il est vrai aussi que pour au moine un pays la part est de moins
de 25 p. 100. Drautre part, malgr£ certaines fonotions telles que la defense,
les affaires etrangeres, qui font partie d© la responsabilite exclusive de
1'administration centrale, il existe dfautres fonotions telles que 1'educa
tion et de services oomraunautaires divers pour,lesquelles la responsabilite
est partagee ^tvec les autorit^s locales en oe qui concerne les defenses*

Saivant lllfEconomie malgache", par exemple, publi^e par le "Commissariat \

g4n6ral au Plan" de Madagascar en juin 19.62, en 1958 la part des depenses.
de 1'administration oentrale s'elevait a 23 p, 100 de toutes les depenses
des administrations publiques, h 38 p. 100 pour les services g6n6raux, a

21 p, 100 pour les services sooiaux et a 17 p» 100 pour les services econo-
miques*

V. OOiy[PARABIIjI(IE IES EONNEES PQHLIEES ET IES

HECXJMBMTM^EOITS J

23, Un Groupe de travail d'experts s'est tenu en septembre 1961 et a recom-

mandS quelques modifications aux classifications des recettes et des depenses

en vue de leur utilisation dans les pays africains l/» On se r^ferrera a
ces reoommandations oomme a celles du C^ole d'^tudes. En novembre I965, la

quatrieme session de la Conference des Statisticiens afrioains a accepte

l*usage d'une autre classification contenue dans le "^ysteme interm^diaire"

qui devait etre mis en oeuvre jusqu'a la revision complete 2/ du "Qysteme de
Comptabilit^ nationale et des tableaux connexes" alors en cours. FLnalementj

l/ Voir le Eapport du Cycle d'etudes sur les problemes de reclassification
et d'administration budgetaires en Afrique, document de la C33A,

E/CW.14/1175 BRW.l/ll/Bev. 1.

2/ Voir paragraphs 3 ci-dessus.
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le gyateme de Comptabilit6 nationale des Nations Unies revise, publie en
I960, prisente un nouvel ensemble de classifications du seoteur des admi
nistrations publiques, dos comptes pour les entreprises publiques et du
eeotsur public^ pris dans son ensemble l/.

24. Les ^Tableaux 4 a 15 de 1'Annexe I presentent les differentes classi- :
floatLons Eoonomiques et fonctionnelles? les comptes de production, de revenu
et <te depenses, de capital et de financement recommandes par le Cycle df6tu-
des,_la Conference des Statisticiens africains et la Commission statistique
des nations Unies dans son systeme revise de comptabilite nationals.- On y
compare les donnees actuellement publiees pour les differents pays aveo les
reoommandations Internationales, Les commentaires qui suivent ont pour but
d eider le lecteur dans oes oomparaisons et de montrer plus clairement les
ladunee des dcnndes disponibles,,

•^ Analyse econoaique des revenus et des d^penses

i) Comparaison avec les recommandations du Gyole d'etudes . I"

25. Les (Tableaux 4 et 5 permettent de comparer les classifications e*oono-
miques des recettes et des depenses de 1'administration centrale reoomman^ees
par le Circle d'etudes avec lesdonn^es corraspondantes publiees pour 18 pays
afrioains. . ±--w

26. Moyennant de lSgeres modifications, les donnees concemant 4 pays s
l'Ethiopie, le Nigeria, la Tanzanie et le Togo peuveat §tre compaf^es avec
la classification presentee dans les tableaux. Pour la plupart des autrefi i;-
pays, 9 seulement des 46 rubriques sont comparables : "recettes oourantes'^ ;::"
"depenses oc^rantas", !repargne avar.c amprtidsement11, "droits d'imporiiatioh^^ '
"droits d'exportation", "paiement d'interets", "subventions", "transferts: .
oouxants h l'Etranger" et:"^pargne avant amortissement et reoettee de capital".

27. Dqs donnees pour certaines rubriques ne sont pas disponibles pour de
nombreux pays. En ce qui concerne les transactions financieres, la cbuver-
ture est faible^ La rubrique "augmentation nette de liquidit^s", par exem-
ple, apparait seulement pour 3 paysj "1'aocroissement net des somraes a payer"
et "les ventes moins les aohats" de valeurs ne"gooiables apparaissent pour
2^pays alors que la rubrique "autres achats moins ventes des cre"ances sur les
seoteurs interieurs" apparait seulement pour un pays. La rubrique "transferts
obligatoiros du oompte revenu des secteurs int^rieurs" peut §tre oompar^e
rigoureusement pour 8 pays seulement alors que le poste."impdts sur la
production et la oonsommation" peut Stre compare valablement pour 3 pays
et la formation brute de capital pour 7 seulement.

28. le nombreuses differences dans le groupement des postes existent entre
les pays. Par exemple, auoune distinction n'est faite entre les sources
intSrieures et ext^rieures en ce qui conoerne a) les emprunts pour le Kiger,

1/ Voir paragraphe 4 ci-dessue«
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le Obgo, la Ounisie et l'Ouganda, b) le remboursement des prets recus pour
la Mauritanie, le Ghana, le Niger et le Togo, o) les prets accordes par.Lea
administrations publiquec pour le Nigeria, le Sierra Le"one, le Lesotho,.et
la lunisie, ou d) le remboursement des emprunts directs faits par les admi
nistrations publiques du Lesotho, dii Kenya, du Malawi, du Niger, da la
Mauri tanie et de la Zambie. En oe qui oonceme le Otehad, tous les impots
sont gxfciipSs ensemble et mentionne"s dans une seule rubrique "imp&ts", aloxs
que pour! le ffige'ria et le Ghana, le groupement est tel que la rubrique
"transfers obligatoires du oompte revenu des seoteurs inte"rieurs." oomprend
les pate'late's1,: taxes et impots sur les vShioules a moteur. De meme, pour
le Ghana' et le 2bgo, oette rubrique oomprend les amendes, les droits de
forfaxWtre' et les penalite's, les sous-rubriques sont olass^es pour 1'Ouganda
sous le [poste "autres transferts du oompte de revenu des secteurs int^rieurs".

ii)i Comparaison aveo les reoommandations du Groupe de travail sur la

oomptabilite nationale de 1962

29. On Ltrouvera aux Tableaux 6 a 9 inolus, la classification des reoettes
et des 'depensee de lfadministration centrale et des administrations publiques
agre"ee ©ar' la quatrieme Conference des Statisticiens afrioains, ainsi que
les donates di.sponibles publics pour les difffrents pays afrioains sur les
agents *a secteur des administrations publiques en vue de leur oomparaison

par rubijiques. Par essence, les comptes des administrations publiques son*
similaiijes a ceux recommand^s pour 1'administration oentrale, sauf que les
rubrique;s oonoernant le compte oourant sont r^sum^es, et bien que le poste
"formation brute de capital" apparaisse dans les depenses de capital de
1'administration oentrale; oe meme poste devient "formation brute xnt^rieure

de oapi-^1 fixe" pour les administrations publiques.

30, Bans la comparaison avee leg reoommandations du Qjrole df6tudes, il
exists des differences quant au groupement des postes et quant a la termino-
logie utilisee. Par exemple^ dans le "Systeme interm^diaire" I'imp&t sur
le revertu est divisl en imp&ts "directs" et "indireots" alors que les .reoom
mandations du Qyole d'^tudes lee place dans les rubriques "transferts oblx-
gatoirei du oompte revenu des seoteurs interieurs" et "impots sur la produc
tion etlla consommat^on". Cette demiere rubrique oomprend les "redevanoes
sur 1 "exploitation des ressources naturelles", rubrique qui apparalt dans le
"qysteme; intermediaire" comme une partie du "revenu de la propriet6". I) autre
part, 1* rubrique "revenu de la proprie'tg" n'apparalt pas dans la classifi
cation *u Cyole d'Studes. II est probable que oelle-oi fait partie de
"venteset redevances" et n'est pas oomparable a "ventes de biens et servi
ces", rrtbrique qui apparait dans la classification utilise par le "qysteme
intenn^diaire". Cependant, la difference essentielle entre la classification

^conomiiue du "£&rsteme intermediaire" presentee dans les Tableaux 6 a 9 ©t
celle rJoommandee par le Qyole dfe"tudes reside dans le fait que la premiere
inolut les transferts de oapital dans le compte courant. Cette decision a
ete" prite parce que le Groupe de travail sur la comptabilite nationale avalt
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«ela na.pr^ntait pas '^S^ '*

■■■■if
32. Les autres exemples d'inoomparabilite sont les suivants t

^ lLPL8M "traneffrtf" e«* P^sente pour 21 pays mentionnes dans

S^!*. ^ y' «P«»~" d« oonsommation en
Mens et servaoes" oomprend les "retraites versees aux anciens
fonotionnaires" un poste qui est traits oomme un transfert dans
la plupart des autres pays. ^^

o) Les postes "reoettes totales", "depenses oourantes totales" et
^exoedent oouranf• sont disponibles pour 18 pays. Cependant, pour
au moins 4 de oes pays : le Kenya, le Sierra Leone, l'Ouganda et
j.a gamble, oes-postes domprennent quelques transactions eii capital
TnlllS IT l«s/enteS de terrains, par consequent, il serait plus
oonyenable de les appeler "recettes ordinaires", "depenses ordi-
naxres'.et "ezoedent de recettes sur les depenses ordinaires". ■ -

d).. Dansae febleau 9, le pdste "formation int^rieure brute de capital
fixe. s'appUque a 6 pays sur les 16 mentionnes. Ce sont la Cote-
d lvoire,^le Mali, la Mauritanie, le Niger, le Bjgo et l'Ouganda.
Pour 4 autres pays : la Bepublique Centrafrioaine, le Niger, la

xltt** Le airundi' oe Poste n'inolut pas l'aohat de terres et
des batimentsexistants. Pour le Burundi, le Botswana, le Iahomey,
le Liberia et la Libye, les donnees publics oomprennent les varia-

oapital" St0CkS St peuvent Stre Sorites comme "formation brute de

1/ ^PPort du Groupe de travail sur 1'adaptation du systeme de comptabilite
nationale des Nations Unies (E/OT.l4/22l/ltev.l), paragraphe 42.

w
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33* L©s jdonne"es publie"es pour ohaoun des pays mentionne*s dans les tableaux

pr^sentent "des lacunes. Par exemple, on ne pessede pas les details ne*oes~'

saires h une bonne analyse economique en oe qui conoeme les subventions,

inter©ts, autres transferts, formation de capital et transactions finanoieres*

Aucune dojnne"e n'est disponible pour les transactions financieres pour 7 de
ces pays s la Be"publique. fe*derale du Camerouh, la Republique Centrafricaine,

le Botswana, le Dahomey, la CSte-d'Ivoire, la Libye et le Togo : et pour

10 autres pays il n*y a aucune donnee oonoernant les variations dee reserves*

11 est rejmarquable de noter qufauoun des pays publiant des comptes sur le

secteur des administrations publiques n'a de donnees sur oe poste important*:

iii) Comparaison aveo les.reoommandations stabiles dans le System8 .

de Comptabilite' nationale des Rations Unies '

34* On trouvera aux Tableaux 10 a 12 inclus, la classification des oomptes

de revenu et. de depenses et des transactions en capital des administrations

publiqueg, des entreprises publiques et du seoteur public, pris globalementj

et dans le Tableau 13 la classification des comptes de production des entre-'
prises pujbliques et des entreprises non constitutes en soci^t^s et ^4r^es .

par 1 ■Administration (telies qu'elles sont publiees dans le Sjysteme de Compta-

bilit6 nationale des Nations Unies l/ d6nomm4 oi-aprfes SCH)j on oomparera
les donn6es publi4es pour les differents pays africains avec les rubriques

mentionn4es» «

35# Bi^ni que le groupe de travail de 1961 ait reconnu qu'il 6tait "essentiel

de pre"parpr uny tableau oomplet des transactions du seqteur public" 2/ etant.
donne* le t&le important jou€ par les autorites publiques dans le deVeloppe-

ment 6conpmique de la region; auoune tentative n'a 4t6 faite pour 6tablir un

jeu oomplet de comptes et tableaux englobant une uniti plus vaste que les

administrations publiques. D'autre part, dans le rapport du groupe de
travail d|B 1962 2/ aucune mention du secteur public, pris globalement, n'est
faite. E^i fait, les formats des comptee et des tableaux couvrant entierement

le seoteuir public ont ^te recommandes pour la premiere fois dans la troisieme

Edition dji SON* Cela explique prbbablement pourquoi les comptes de revenu

et de 46p^nses et les comptes de capital et de finanoement couvrant le seo

teur public ne sont pae disponibles pour les pays de la region* Ainsi que

le montrept leB Tableaux 10 et 11, la seule transaction de oe secteur qui

apparalt four plus de deux pays est !lla oonjBommation finale des administra

tions pubfLiques!l» Les "ressources courantes1* les* "emplois, courants" et

"1 • 6pargneMne sont disponibles que pour ie Malawi et les donnees sur la
formation de capital concernent seulement le Malawi et la lanzanie*

1/ Etudes m^thodolpgiques, Serie F., Nu 2, Bev,3j chapitre 9*

2/ Rapport du Groupe de travail, document de la CEA,- E/dfe 14/117 -
BB5fol/ll/B3V.l, paragraphe 22.

^J Le Grpupe de travail sur 1'adaptation du ^ysteme de Comptabilite nationale

des NJations Unies a 1'usage des pays afrioains.
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36. Ayeo 51 rubriques, lesoomptes de revenu et de defenses efloo oomptes

da oapital et de financement des administrations publiques dans'le nouveau
SCH'son't plus d'e"taille"s que les comptes d1affectation et les oomptes de

oapital et:.de financement du" "SjjrBtfeme intermediaire" et contrairement a oe

derniex ils inoluent tous les transferts en capital net, dans les comptes

de.capital et de financement« tans oes comptes 1'analyse de la oapacite de.

finafcoement peut etre effective a partir des. oomposantes "variatidn des

oreanoes" et "variation des engagements".

.37# Sur les 18 pays mentionnSs dans le tableau 11 pour lesquels des comptes

oonsolidSs des administrations publiques sont publics, eeulement un pays,

le Soudan, adopte pleinement les recommandatiems du SCfl. Pour les autxes

pays, seulement 9 d'entre eux appliquent les reoommandations pour plus de

la moitii des rubriques oonoernant "les d^penses oourantes", et seulement

3 pays pr^sentent des postes concernant le capital autres que la formation-

de capital. IXa reste, on constate un manque d1 informations sur la capacity

de finanoement. On doit noter que les remarques des paragraphee 28, 31 et
32 oi-dessus conoernant la non oomparabilite des donn6es publi^es, s'appli-
quent ioi, • r

38. Les Stats consolides des entreprises publiques sont disp<>nibles pour.;;9.'
pays seulement,* et pour 6 d'entre eux, le Burundi, la RSpublique Oentrafri-

oaine, le Malavi, le Sierra Le*»ne, la flanzanie et la Zambie, les ocmptes de

revenu et de d4penses et les transactions 4n capital sont publics. Pour

chaoun de ces pays, sauf la Zambie, et pour le K4nya et la Mauritania, les

comptes de production sont inclus et pour le KSnya, la lanaahie et le Sierra
L4one, lee oomptes de production des entreprises des administrations pub

liques sont egalement publi4s. B'autre part, pour le Niger, les comptes

d© production sont publics pour 16s administrations publiques mais non pour

les entreprises publiques, luut oeoi apparait dans les lableaux 12 et 13
qu on a traite de comparer les donnees publiees aveo les reoommandations

du SCN. .'.".'■■

39. En ce qui concerne les comptes de revenu e t de depenses et les transac

tions en capital des entreprises publiques, on manque d'infoimation sur la

variation des"engagements et la variation des orsances* Cependant, les

rubriques se rapportant a 1'accumulation brute sont ge"neralement bien oou-

vertes de. meme que celles. se rapportant auz comptes de revenu et de defenses,

sauf pour le Sierra Leone et le Malawi, *

40» En oe qui concerne les comptes de production, la production brute des

entreprises publiques est publi^e pour 5 pays sur 9f et la consommation
intermediaire brute, publiee pour 3 de oes pays, ne comprend pas la consom

mation de oapital fixe pour 2 pays. Pour 2 pays seulement, le Barundi et
la Bepublique Centrafricaihe, la production brute est analysee par produits.
La composition par produits n'est cependant. pas comparable et n'est pas en

accord avec la CIEE l/. , ,

1/ Classification internationale type, par Industrie, de toutes les branches

d'activite eooi?omique (Nations Unies, documents statistiques? Serie M»,

Ko 4, Rev* 2).
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B. Analyse des depenses des administrations publioues par fonotion

i); Comparaison aveo lee reoommandations du Qyole dfe\tudes

41* 0n| trouvera au Tableau 14 la classification fonctionnelle das depenses

des administrations publiques reoommande'e par le cycle d16tud.es et les donn^ee

publiies pour 18 pays afrioains en vue de leur oomparaison aveo les rjubriques
mentionpees. Le Groupe de travail sur 1'adaptation du Efcrsteme de Comptabili-

t6 natibnale des Nations Unies a 1'usage des pays africains n'avait prqposeV

auoune modification a la classification reoommand^e par le cycle d'<5tudes«

42. Left prinoipales divisions sont oouvertes pour tous les pays, sauf le

Libye, J.e Liberia et le Botswana, Cependant, etant donn£ les differences

dans left definitions utilis^es, ces rubriques ne sont pas oomparables entre

les'payi. Ifar exemple, dans 5 pays Y le Ghana, le Kenya, le Malawi, I1lie .
Maurice' e't la Zambie, les postes "rou-fces" et "voies dreau!l sont classes aveo-

les ^sejrvices communautalres" lesquels. sont distingu^s des services sooiaux .
dans des pays et en Ouganda. Dans 3 pays, le logement est olass6.aveo les

service^ sooiauz et dans uh de ces pays il est inolus dans les ©ervioes

^condmiikues. lans 6 pays, lfEtliiopie, le Malawi, l'lle Maurice, la ISanssanie,
l'Ouganda et la Zambie, les, retraites et gratifications sont inoluses dans

les dep+nses non ventil^es, alors qu'au Kenya elles forment une division . ;;;
separe'e1 intituled "obligations finanoi^res r^ourrentes11. D'autre part, .;. r :

1'Ouganfia classe le batimeht et les travaux publics dans les depenses non ? .-a

ventili^.Sj alors que le Soudan et le Togo les gi^oupent avec les servioes. ; ; :-
^oonomiques. .. ■-• ^ ,;

ii) Comparaison aveo les reoommandations du Syateme de Comptabilit6 , ; ■■
nationale des Hations. Unies revise' - • " ? ; .

43* : Oh; trouvera au Tableau 1.5 la classification des depenses des. administra-!

tions ^bjlqu'es par fonetion telle gu'elle est .reoommandee par le 5CBT i
afin 6d ipbuvoir les comparer aveo les donn4es publiees pour les
pays i

44* Bian que cette classification par fonction apparaisse similaire, a oelle

du cycle d'Etudes, elle se diffe"rencie dans plusieure cas. Par example, le.

groupe ^administration gene"rale" nfinolut plus la "oonduite dee affaires
e'trabgeies11 et la division "services gen^raux" n'inolut plus la "defense
national.e" la "protection contre l'inoendie" est classes dans les "services

oommunatLtaires11 d'apres les recommandations du cycle d'etudes, D'apres les

reoommaitdations du SC2T ils devraient Stre classes dans le poste "ordre publio

et s6ou]lt6f5 poste assez similaire a oelui de "justice et polioe" des reoom-

mandatiens du cycle d'Etudes. D'autres differences existent 6galement.

45» Ceiite classification est completement differente des recommandations du

cycle d!6tudes. Cela aplique probablement la raison pour laquelle les

donn^es publi^es pour les differents pays, a 1'exception du Soudan et de

la ^iz4nie, se diffe"rencient pour la plupart des rubrtques mentionnees.
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Seulea le:e donn^es publiees concernantl'"administration gene"rale" et la
"de^nse", lr">$duoatiori", la »sant<S", 1'"agriculture, la peche et la ohasse"
et les "transactions sur la dette publique" sont comparables pour la plupart
des 10 pays en question.

,. VI. TRAVAUX UJ SECRETARIAT 3JR LBS HNANCSS HJBLKJJES

A. Les revenus et les defenses ds 1'Etat

46» En principe, toute analyse du developpement des finances publiques
dfivrait se rapporter a 1'ensemble du secteur public t les administrations '
publi^ues et les entreprises publiques. En fait, a cause du manque de
donates, les travaux du Secretariat se sont limits's aux comptes de I'admi-
lustration ^oentrale. Malheureusement, meme la simple analyse de oesoomptes
n'a pas e*te facile. Les donne"es publics pour la plupart des pays afrioains
ne sont pas'oonformes aux recommandations internatiohales et ne sont pas
oomparable,si Les sources principales de renseignements ont ete l'Annuaire
statistique des Nations Unfes, les publications des pays africains et oelles
de la Eeance, du Boyaume Una, de l'Espagne et du Portugal. Pour quelques
pays on dispose des ohiffres d^finitifs des recettes et des defenses alors
que pour d'autres on ne dispose que des estimations budg^taires. Pour de
nombreux pays, partioulierement oeux d'expression franoaise, on ne distingue
pas olairement si les chiffres publies se rapportent a des transactions
definitives ni si ils se rapportent a 1'administration oentrale, aux admi
nistrations publiques ou a une partie de 1'administration centrale. Parfois,
oomme dans le cae du Maroc, meme si on connalt ces ohiffres et les differentes
partie.s,du, budget de 1?administration oentrale, il n^eet pas possible de lee
oonsolider 6tant donne 1'existence de transferts non identifies* La defini
tion de.la pe"riode couverte n'est 6galement pas toujours olaire. Da m6me,
les activites de 1'administration oentrale et les procedures oomptables
varient d'un pays a 1'autre et quelquefois dans le m&me pays pour une meme
period©j de plus, 1'absence de notes explicatives rend difficile 1'analyse
des oomptes d'un pays pour plusieurs anne"es.

47. En ge"ne"ral, les postes des recettes sont plus faoilement acoessibles
oar plus aisement classes et analyses. Paute de notes explioatives, il est
difficile de reclassifier les defenses selon 1'optique 6conomique ou fonc7
tionnelle, Db plus, les informations sur les transactions en oapital sont
loin d'etre completes. On a cependant essay6 de presenter sur une base

uniforme et suivant I'optique 6conomique les recettes pour 47 pays et les

de*penses pour 35 pays. On a presents, de mSme, pour 26 pays, les de*penses
par fonction . (Voir les tableaux I a III de, I1 Annexe II). .

4#« Les comptes des recettes et des depenses de chaque pays ont £$6 dresses
suivant deux grahdes divisions budgetaires - uh compte "courant" ou "ordinaire"
et un compte de "oapital" ou "extraordinaire" seloh la procedure g^neralement

employee par la majority des pays afrioains. Cependant, comme on lra deja

signal^ aux paragraphes 28, 31 et 32j la classification des recettes ou des
revenus varie selon les pays. Dans certains pays, on trouve les redevances
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aussi bion dans les comptes de capital, tandis que oertaines taxes, affects©s

au finanoement des depenses en capital, se trouvent dans les oomptes cte ca

pital, i'autre part, les inte"rets des prets et les paiements du piinoipal
ou reoettes sont souvent inclus ensemble dans un de oes oomptes. A£in de
faoxliteic1 la oomparaison et lfanalyse, toutes les reoettes fisoales l/ ont
4t& inoluses dans les oomptes cpurants et toutes les redevanoes ont 6t$

oonsiderites oomme reoettes oourantes* Lorsque oela £tait possible, lfes

des prets et les paiements du prinoipal ou recettes cnt 6t6 s$pa~'

9 lesl premiers ont 6t€ oonsidSrSs oomme un poste pouiant et les derniera
oomme nn poste de capital, Dans oette Stude* cm a oherohe h. traiter uni-

toxmtoen? les revenus et les defenses, afin de pouvoir les comparer Vala-

blemant lians le temps et classer, dans la mesure du possible, les donnees

d© oiaqu<& pays selon les reoommandatians du SCN r^vis6. Oependant, pour

la plupaxt des pays mentionn^s, le schema fonctionnel pr^senti n'est pas
analyst ps,r postes individuels'da d4penses,mais plut&t par ministeres et

d4parteman1;s. Les donnees du Tableau III jpr^seritent done, non seulerae»t
un manqui* de oomparabilite, mais peuvent 6galement oonduire k une fausee

interpretation.

49*
tions

dans

dans le

pour pluls

ohiffres similaires ont 6te" publies en 19o*8 dans l'4tude des oondi-

fiobnomiques en Afrique 2/'• Dans une Edition ant^rieixre oouvrant la
I960 5, I964 3/ et dans un document intitule "Etude des etatistiques

s africaines" 4/, d'autres donnees avaient 6t6 publics selon <tes
diff^rentes. Les classifications utilises sont pr^sent^es

fanexe JII. Mention est faite dans oette Annexe de la publication

Bulletin de statistique pour I1 Afrique des revenus et des depensas■?

l de 50 pays afrioains.

j

definitions

I'A&nexe

B, La dette publigue

30. Les

de la

le

sentant

moins

date

Parfois,

gere, la

flottante

pas tou jours

emprunts

Tableau

d£taillee

demission,

T o

tree

6tats de la dette publique publics sont disponibles pour 34
on, non compris I1 Afrique du 3ud. Oas pays sont mentionne's dans

16 de 1'Annexe !• Certains pays ne donnent qu'un ohiffre reprer-

la dette totale tandis que d'autres fournissent une list© plus ou

de tous les emprunts indiquant la nature de I'emprunt, la

le taux d'intiret et les conditions de remboursement.

les donnees sont inoompletes et nfinte"ressent que la dette e"tran-
dette oonsolidee ou non consolidee, h 1'exclusion de la dette

La signification de la dette exte"rieure ou int^rieure n'apparait
clairement, Quelquefois les 6tats se rapportent aux nouveaux

contraotes. On trouvera dans le Tableau IV de 1'Annexe II la liste

>ompris droits de succession et droits similaires qui sont en tout cas

faibles pour les pays en question.

2/ DoouWent de la CEA, E/Of.14/435*

Document de la CEA, E/<2U14/397«

4/ Dooukent de la CBA, E/CN.U/HJD/S.



tette publique brute pour oes pays venture entre dette h long tenae)
** tpime dsttd ext8rieiweJ*t. dette ifate>ieure; des dcnn^es similaire

dazxs le documetft '&&$& oit^ : Etude, de la situation eoono-
> 1960-1964, ' ~rm^' J ■- "■ ■ ^^

1965, la Commission1 de Sta'tistigue dea Katiori$ Unief a public
j. olassifioation des ope~ratioris de^la dette pubjioue7!/ qui
7 tableaux h utiliser poui^ 1'analyse de la dette publique* JEtant '

labunea, existant dans oe genre fie statistiques ppur lee
B6gion, audune obmparaison entie les donn6es"publi6es et les

^*'mentionne*es dans oes tableaux nfa 6t6"tent^e. Les laounes du
)*«U-l6 qui mohtre que 5 pays seulement ont fourni un 6tat oonsoli44 de

publique. La mise en obnoordanoe entre les obmptes des emprunts . -,
et les variations du mbntant brut de la dette en susperis sont disponibleB

j^ 3 pays j le Malawi, le Soudan et la Zambief et les 6tats de la rlparti-/
tjlbn d» la dette par or4diteurs seuleiient pour la JTainibie (SudrrOuest sufri

la ifettBanie, iiioun e"tat n'est public oonoernant la repartition de la
datte exigible ou la structure des tauxd'interst. '

* 'A

1/ Document des Nations Unies, E/C9J.3/325.



in

CUUKDX

UU.TSI m bkksb m vinuxsmuai omui nu am m rkbib

Hmnu Oxdin&ixws Iuttfrimrs

fl

impSXm Indlr*ot«

** ff-

123

. |«v«ims Brtwtordimdr—

IM

Imn total

(■illians Dinars) . /
1960ft
1965K

19S5J^
19681/

■uoo

(■lllions

196
19SI

(■ilUOBS t)
1960

19683/

fualti*

(■LUiou Illun)
1960

19S5
1968

„, ,_j arftb* oai*

(■Uliou tl) ,,

(■llliart* fro* 0M)
1960 1/

196817

(■UUm t)
I960
1966

1968
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I960

1965
1968

591
640

820

1,372
6,500
0,430

229.6

329.2
583.6

1.9
3.8

4.0

27.

33

73.5
107.1

0.7

0.5

1.9

125.9c
190.0?

254.2£

14.3

56.8
61.0

5,684

284.6

25-9
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2.8

3.5

-10.2-

-16.0-

-14.0-

22.6

591.3

1,391-4
1,738.1

37.8

107.5
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223.8

8.8

12.4

44.8

20.6

70.3

1,754
1,640

1,580

2,631

524.6
694.4
895-6

7.4
15.5

42.7
56.3
71.2

95.8

0.6

0.8

0.8

95.5
389.9
140.8

7.9
65.3
72.1

1,825
1,860

1,930

8,429
19,560

31,757

838.6

1,163.4
1,361.6

39-6^
36.2

47.5

52.9
72.3
85.1

120.6

237.2

204.9

2.8

4.0

4.2

910.6

1,790.1
1,891.3

90.4

193.3
198.7

2,416

2,500

2,750

9,801

26,060

42,187

,068.2

,492.6
,945-2

41.5
40.0

51.5

68.8

93.0

112.9

156.9
311.0

312.0

3.5
4.5
6.1

1,036.5
1,980.2

!»H5.5

104.7
250.1

259.8

344
668

1,470

1,741./

52,920*0
183,81347

196.5

610.0
547.0

26,0

33.7

40.4

2.0

10.8

12.5

147.2
256.9
242.4

0.3
3.0

1.1

538.4
717.2
885.2

24. 3A
33.7
37.8

2,760
3,168
4,220

11,542

78,980
226,000

1,264.7
2,102.6

2,492.2

67.5
73.7

91.9

70.8

103.7

125.4

304.2

567.9
554.4

3.8

7.5
7.2

1,574.9
2,697.4
3.031.7

129.0

283.8

297.4

3,250

3,250

0.8

0.2

0.4

1.8
0.8

0.6

0.1

559.9
95.7

2,760

3,168

4,220

14,792
82,230
226,000

1,264.7
2,102.6

2,492.2

67.5
73.7
91.9

71.6

104.0

125.7

304.2

567.9
554. A

5.6
8.3
7.8

1,575.0

3,257.3
3,127.4

129.0

283.8

297.4

58

60

1,143
630

250

3,571
3,571

0.2

60.0

127.4

1,201

630

310

3,571

3,571

0.2

60.0

127.4

2.1

0.1

0.6

0.9
1.0

2.7
0.9

1.1

15.1
12.0

11.5

17.8
12.9

12.6

2,818

3,168
4,280

11,542

78,980

226,000

1,264.9
2,162,6

6

67.5
73.7

91.9

73.4
104.7
126.5

3,960

3,798
4,530

18,363
85,801
226,000

1,264.9
2,162.6

2,619.6

67.5
73.7

91.9

89.4
116.9

138.4

1,170 5,130

674.O

979-4

40.0

60.0

130.3
714.0

1,039.4

1,395.2

2,876.6

3,659.0

23.5
33.4

15.4

14.7

38.9
53.1

98.3
155.8
191.4

96.9
195.6
0.8

192.3
923.0

51.2

0.2

1.9

14.4'

2.1

11/

269.1
1,118.6

51.9

14.5

2.1

3.8

7.5
7.2

1,671.8
2,893.0

3,132.5

143.3
233. e

299-5

5.6

8.3
7-8

1,864.1

4,375-9
3,179.3

143.3
283.8

299.5

5-7
8.3

251.7

44.6
107.9
95.3

35.7
550.0

2.5
28.3

287.4
550.0

44.6

110.4

123.6

1,364.1

4,663.3
3,729-3

187.9
396.1
428,3
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4.1

1.0

1.6

0.3

0.8

2.6

2.3

1

22.3

42.3

44.7

23.6

27.0

1.5
7.3
11.8

0.8

3.0

4.6

2.3
4.1
5.6

76.9
113.0

105.6

26.7

25.7

11.0

20.0

25-1

2.2

3-7
4.6

1.8

5.7

5.3
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46.9
50.5
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41.5

4.1

9.9
14.0

1.0

4.0

5.7

3.8

6.6

9.3

♦21.2

124.3

34^0
33.7

16.0

27.3

34.7

2.4
4.1

5.2

3.1
7.6

7.6

n

M

0.7

1.3

11.2

1:0

2.7
0.6

2.5

0.2

0.2

0.3

0.7*5/
0.4

0.3

4.0

2.7

1.9

3.7
7.6

3.2

0.4

0.7

0.9

0.5
0.6

1.0

J|2

24.6

48.2

61.7

32.4

42.4

51.2

6.8

10.5

16.5

1.2

4.2

6.0

4.5
7.0

9.6

106.3

141.3

157.2

30.3

36.7
35.6

19-7
34.9

37.9

2.8

4.8
6.1

3.6

8.2
8.6

3
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n

2.6

6.1

7.5

9.4
12.2
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-

1.8

1.0

-

0.1

2.3
6.3
0.1

1.1
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0.7

1.1

U
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27.2
54.4

69.3

63.4

6.8

10.5

16.5

3.0

4.2
6.0

5.6

7.0

9-6
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141.3

157.2
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24.6

48.2

61.7

42.4

51.2

6.8

10.5

16.5

1.2

4.2
6.1

4.5
7.0

9.6

IO8.4

42.8

6O.5

30.3

36.7
35.6

19.9
35.0

37.9

2.8

4.8
6.1

5.2

8.3
8.6

Total

§!

27.2

54.4
69.3

54.8

63.4

6.8

10.5

16.5

3.1

4.8
6.1

5.6
7.4

9.8

IO8.5
142.8

160.7

32.6

43.1

35.7

22.5

35.&
37-9

2.9

7.9
6.1

5-8
11.2
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71«5

72.7
70.7

7.5
10.5
20.0

3.8
5.0

6.1

5.7

8.3
9.8

126.1

176.6

223.4

32.6

43.1
46.2

25.5
42.7
43.6

3.2
7.9
6.1

6.0

12.1

8.6
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151.0

286.4
56S.O

4-1

6.9

0.7

1.3
2.1

0.9

2.3

3.3

9.6
26.0

0.9
1.6

2.5

I52.8

!48.1

8

1.0

2.1

4.2

1.3
2.5
4.2

< 196.0

316.0 188.0
381.5 220.0

31.0

211.9

502.

0.4

5.2
30.4

1.4

5.3
65.6

6.9

0.6

3.0

2.0

1.1

0.7

5.
46.5

1.1

2.5
2.5

66.0

1.9

2.3

217.0

715.9
1,104.0

5
22.5

1.5
4.8

5.9

1.5

4.2

5.7

2.8
16.1

142.5

3.2

7.2
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84.4
157.3
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7.1

9.4

1.6

2.8

7-9
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1,002.0

1,672.0

16.9
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30.9
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6.5
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25.7
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4.1
8.8
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405.4
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9.2
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3.0

5-4
12.1
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2.1

2.1

3.6

0.2
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1.0

1.9
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3.0

9-5

0.3
0.6

1.0
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22.6
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0.7
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1,802.0
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9-9
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3.6
6.2
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0.2

0.7
1.5

3.1

1.8
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1,493.8
2,005.2

22.4

26.0

36.8

3.2

9.4
9-7

4.8

9.3

11.9

64.9

4.7
10.6

14.8

5.8

11.7
15.6
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Annex* II

Pftfie 6

TABLEAU I (suits)

1/ Estimation*.

2/ Reoettes douanieres.

}/ Autres "reoattes douanieree.

4/ Ravanus petroliera

5/ lera at 2eae partie du Budget General seulement (y oompriB exoedent des recetteB
•up lea de'penses du Budget annexe).

6/ T ooapris monopole du aucre.

2/ T ooaipriB redevanoas pltroliereB evaludes a 5,3et 7»8millionB de dinars en 1965 et 1968 reepeotivement.

8/ T oompris aaprunts forces de 12,6 et 13,3 milliera de livree en 1967 et 1968 reBpeotivement.

2/ I ooapria inte"r3ts.

10/ Y oompriB dons provenant de l'agence de commercialisation du cacao.

11/ T oompriB dons provenant das fermiere.

U/ Kontant tire" du "Budget special d'inveatiasenent et d'equipement" (BSIE) et de la "Caisse autonome d'amortissementa".

2^/ T coapris redavanoes sur las minerals da far pour 5t9 et 7,7 miXliona de $ an 1965 et 1968 reBpeotivament.

14/ BatiaationB revisers.

I^/ T coapris 340,0 millions de franoe CPA provenant des "Etats de l'Entente".

\6/ Excident das depansea oourantes sur lee reoetteB dee PTT traits come daa subventions en 1962.
Ea 1965 axce'dent des reoettes des PTT sur lea dispenses courantes traits oooue des impSta

, indiraots. En 1968 lea PTT ont ore* des entreprises publiques autonomeB at aucune doan^a n*eBt disponible.

12/ T ooapria transferts provenant dee agences de commercialisation et des fonda locaux - principalement
dee reBboursements.

18/ Cas ohiffres different de ceux donnSs dans'lea compteB nationaux du Sierra Leone 1963/64 et 1965/66"
qui Bont les Buivants t tirages aur les pr8ts a long terme accordds par l'etranger pour 4,8 millions
Leonea at anprunts int4riaura pour 2,9 millions.

22/ Beeettea de l'adminlstration postale.

20/ Reoettes du fonds de oontrepartie

21/ Sroits d'importation et de regie.

22/ Vente de terras da la Couronne.

237 Estimations da la CEA.

24/ Y coapriB oontributions aux fonda de retraite des employe's des administrations publiquee pour 3,0 et 1,1 millions
de % Eth, en 1965 et 1968 respactivement.

25/ Y oompria "profits sur las projetB de developpement" oonue suit : 0,2, 0,2 et 0,1 million £ en i960, 1965 et I968
respectivement.

26/ Budget 04n4ral seulwent.

27/ Tare sur 1*essence*

28/ Y oompris contributions de retraite deB veuves et des orphelins pour 1,5 million de Rupees.

22/ T coapris interSts but lea plaoementB pour 1,1 million de RupaeB.

3^0/ "Ponds d'Aide pour la bien-Stre de l'Outre-Ker at de developpement colonial".

3JI/ Non comprls "Fondi de diveloppament et de bian-Jtre du Comnonwealth" ions "Orfam" et dons des organisations internationaleB.

3j/ Budget ordinaire seulement.

3JJ/ T eoapriBcontributiona pour la retraite (0,3 million £ en 196O et 1,7 million £ en 1968).

3^/ Part des anprunts da ^administration f^ddrale.

^5/ Annies non oomparables aveo lea ann^es prScSdantea dflea & 1'absorption des fonctions de 1'administration
Mdirale en 196.J.

3^6/ T oompriB taxe sur l'Sducatioa et taxe municipale.

37/ Y oompria fonda de retraite et de prfvoyanoe pour 0,2 million £.

3^8/ Y coapris contributions dnsarvioa de sequestra des biens ennemis pour 0,2 nillion £.

}3/ Us ohiffres das anneee postfirieurea k i960 ne sont pas comparablea 4tant donne les modifioations dee methodeB
oomptablaa apras catte data. Pour les anne>B apres \$60 lea chiffres sont netB "de l'affeotation des ressouroeB aux depenBes"

40/ Plus value but las actifs.

4j/ Y ooapriB nd4p8ts".

42/ Y ooapria "affaotation de fonda aux rigionB" comae suit ! 38,5» 63,7 «t 67,8 Billions £ en i960, 1965 et 1968 respectivement.



TABLEAU II

A3ALTSE BCOHOKKiUE DBS DEPEKE3 DE3 ALMIIISTRATIOHS PUBLISHES 1960-68

E/CI.H/CAS.5/15/W.1.

Annaxa II

Fa*" 7

/ AFRIQDE DC MOHD

Algeria (milliono dinara)

Togo (»illiarda fr» CFA) zj

1965
68

Hauta-Tolta (■illiarda fr» CFA)
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Anaaxa II

, Paga 8

Soua-raglona

Oaltat ■oaatairaa

at parloda

J&XKgJB KT CUTBE

'. Burundi (■illiona fra)

1961

" 1965,/
19661/

' Caaaroua (M4»t . «/

(■illiarda fra CM) 196>77
196W7
1960**

i Hapublia.ua oaatrafrloalm ci

(■illiarda fra CM) 1960?/

: 19661/
Tohad (■illiarda fra CM) ,/

1960KV
1965^
1960I/

- Congo (Rap. pop* du) ,/
_ («illiarda fra CM) 1960S6

1965^
19662/

Gabon (Killlarda fra CM)
1960.*

1969^
1 Bwaada (■illiona fra SV)

1963

19Si/: 196&J'

AFSIQOB HE L'EST

Ethiopia («illiona $ Eth.) a,
19602/
1965
1968

Kaaja (ailliona C)
1962

1965
1968

Kadagaeoar*

(■illiarda fra CM) 19fi£V

1968-'

Malawi (Billiona t)
1960

1965^/
19682/

Hhodaala du 3ud

(■illiona t) 19*°in/

i960®'

Somalia (aillioaa Sha. So)

1961

1965,/
196&3/

Tanunia (ailliona t)
I960

1965*/
196&2'

Ougaada (ailliona t)
1960

1965
1968

Zaabia («illioi» Kmohaa)

1960

1965
1968

ration

daa

aalariaa

...

...

10,5
12,2

16,3

1,4
3.5
4.3

2,1
4,4

5,4

1.9
5,0

6,6

1.581

2.723
4.132

3,7

4,9
9,2

...

169,5
215,9

20,2

23,9
29,6

11*1
14,0

...

6,9
9,2

6,0

...

100,1

141,9
180,0

...

...

...

7,4
11,8
16,8

12,7
35,8

61,9

1 1 ' **<
biaaa

at

aarrioaa

...

...

4.1

9$

0.6

2,4
3,0

1.4
2.5

3,1

1,1
2,3
2,3

1.300

2*596

4.245

1,2
2,0

3,6

...

143,8

159,0

6,9
10,8

14,4

6,1
7,8

...

4,5
6,2

6,5

...

28,6

30,9
40,9

■ •*

....

...

4,6

9,7
13,1

8,3
25,9
89,4

TABUiD II (auita)

»anaa* oourantaa

Interata

• •■

• •■

1,1
o,5
0,7

0.2

0.1

0,4

0,2
0,2
0,5

0,2

0,3

0,7

1&2

250

120

0,
1,

...

6,3
13,8

3,3

4,4
5,4

0,2

0,4

*••

1,0

1,3

2,9

*..

36,2
26.6

61,1

...

...

...

0,2

0,5-,
1,3-'

3,1
9,8

10,9

Trana-

farta

592.0

5,0

3,8
6,0

0,8

2,5

0.6

0,9
2,2

1,3

1,4
2.4

1.192

2.493

6

...

13,4

27,7

14,1
17,7

19.9

6,4
6,7

...

2.3

3,5

6,1

...

_

-

...

...

*••

13,8

15,8
17,8

7,0

22,4
46,8

Total

592,0

1.355,6
1.843,2

20,7

23,9
32,9

1 A

7.2I.'
10,2

e|o
11.21 1 |C

4,5
9,0

12,0

A 2^5

7.534
10.990

5,5

8,4
15,1

159,7
333,0

416,4

44,5
56,9
69,3

16,9
23,8

28,9

6,4
14,8

20,2

21.5

70,9
84,0

164,8

199.4
281,6

21,2

30,7

47,0

26,0

37,8
49,0

31,1

93,9
209,0

Formation

da

capital

...

...

1,4

1,4
3,2

1 6•»°

0.1

0,4
0,9
0,6

0,2

0,8

e——

3.347
3.279

...

...

...

57,0

97,9

4,4
4)4

14,4

...

...

3,6
6,3

ft 1
*

...

...

...

...

...

...

4,5
7,2
8,2

9,5
19,5

119,6

Saotaur i

• »«

...

...

...

...

-

-

3,2

7,4
8,4

...

...

...

1,7
1.5

...

...

...

...

...

...

...

1.749
1f6r§

8>5B
95^1^

Tranafa ta

ittfrleur

dont ra>-

...

...

n ,

n*i

0,1

... 0,;

1 $\

•«.

...

...

_

-

0,5
1,3

0,9

"0 3H/
o|5^

....

0,3
0,1

11,3 1L

5,«

...

...

...

...

0,9^/

1f37§i
11,773V

16,7^

Bti

...

...

...

• • •

...

10,7
20,0

0,3
1,8

1,9

...

...

...

0,8

0,6

...

...

...

...

...

■ ••

...

...

...

...

dont r#m-

boureement

...

-

...

...

10,7
20,0

0,3
1,8

1,9

...

...

...

0,7

0,3

...

...

...

' ...

...

...

...

...

...

...

...

...

'""■■ . "■

, Total

156,6
120,0

C, J

■if?

0,?

2,2

0 3

0,5
1,2

0,7

0,2

1,1
2,8

,

536

■ 4.144
4.610

...

...

29,4

67,8

117,9

7,9
13,6

24*7

0,9
7,6
14,0

1,7
6,0

8,3

10,7

17,3

40,1

...

3,9

20^6

6,2

8,8

9,7

18,0

42,3
209,7

Dipenaaa

totalas

1.512,6

1.963,2

26,2
36,8

3,? A

9,4

'

4,8

9.2

11,9 «.

4,7
10,1

14,8

4.791

11.679
15.600

...

189,1
400,8

534,2

52,4
70,5
94,0

17,8

31,3

42,9

8,1
20,8

28,5

32,2

88,2

124,1

Y.\

25,1

42,9
62,6

32,2

46,6

58,8

49,2

136,2

418,7

Souroaa daa domaea 1 Voir aanaxa IV.

j/ Satiutiona.

2/ T ooapria raaboviraa«ant daa prata*

}/ lira at 2aaa partiaa du budgat g«n<rai aaulaaant.

4/ T enprla raab.ouraaBant daa prata en capital pour 0,6 ailliona £ *n 1968.

*rf Tranafart total auz aaotaura intariaura at l'atrangar.

6j/ BatiHtlona ra>iaaaa.

if HaabouraaBant daa prata pour 2,9 ailliona tm

§/ Katintiona da la CEA.

2/ Budfat canaral aaulaaaat.

22/ Voanaaa non ooap«ra.blaa »vao laa un<*i praoadantaa duaa a, l'abaorption da 1* fonotloa d■ adnini«tration f*d«ral« an 1964*

1j/ Moataat total daa raabouraaaanta daa prata.

J2/ T ooBpria paianwnta a I'ltraagar at oaiaaa d'aaortiaaamaat.
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Pag* 10
KULMU ni (Suit*)

ualMa aonitalras

at p4*io«o

IRKplIV OltU

flango (Hp.ta) (BlUlarda fn Wi)

HI*
Gabon (■JLlllOBB fra CM)

1960w

1965f7
1968*

MUopi* (aiUloaa t lth.)

19608^
1965

1966

Eonr* (ailllOM t)

i960

1965
196B

Malawi (allllou t)

I960
1963. ,

19651*

BhoMaia du Sud (nilllona t)

1965^
196825/

Tanaania (nilllona ■&.)

I960

1965,^
19684*

Oufand* (nilliona ah.)

I960

1965
1968

Banbia (aillion* Kwaohaa)

I960

1965
1968

Sarvioaa

publloa

(Antraux

at

:*:

...

...

...

94.6

216.1

200.6

...

26.3

2.8
4.8

6.6

6.7
20.3
24.6

148.3
270.1

314.9

110.1

211.6

233.4

15.3

36.5
78.2

Sarrioaa
aooiaux

at

eoaajunau-

...

...

• •.

■''

28.8

84.9
92.8

...

19.0

1.1

5.4

7.4

5.5
21.4
26.5

141.1
212.3

263.0

164-5
243.6

284.0

7.7

30.9
68.7

Sarriaaa

aooaoBi-

7

...

•..

...

34.4
35.6

47.8

H.5

1.9
3.3

4.9

6.1

16.3

21.5

87.7
64.3

190.3

211.6

114.7
317.4

6.8

19-9
50.6

Von

Dlaaaooa

...

...

•..

...

1.9
7.2

92.0

9.5

0.6
1.2

1.3

3.2
12.9

11.4

46.O

46.5
151.8

34.7
186.2

145.7

1.3

4-5

U.5

Total

4.5
9.0

12.0

4,255
7,534

10,99

159.7
345.8

433.2

69.3

6.4
14.3

20.2

21.5
70.9
84.0

423.1
613.2

940.0

520.9
756.1

980.5

31.1

93.9
209.0

Mionaaa «t oapital

Sarrioaa

publloa

at

dAfaaaa

:::

...

...

...

"5.6
5.1

3.2

0.4

1.4
0.6

2.1
2.2

1.1

_

12.6

74.3

27.2

39.2
21.0

2.8

5.0
8.6

Sarrloaa

aooUHx

ot

00—unaa-

taina

7

>..

...

...

3.0

11.1

...

4.3

■

0.5
1.1

1.6

0.9
1.4
1.8

22.7

33.3

35.2

30.2

67.6

41.2

5.9
12.3

35.1

Sarrloaa

quaa

...

...

...

35.7

64.9

...

14.3

0.7
2.3

5-3

2.9
7-3
17.3

«.5
HO. 7

272.8

39.0
45-8

122.7

5.4

9-8

132.4

Von

...

...

...

...

10.7
20.0

...

2.9

0.1

1.2

0.8

4.8

6.4
20.0

26.6

37.3

30.1

27.7

23-4
10.1-

3.9
15.1
33.6

Total

0.2

1.1

2.8

536

4.144
4,610

55.0

101.1

...

24.7

1.7
6.0

8.3

10.7

17.3
40.1

78.8

243.9

412.4

124.1
176.0

195.0

18.0

42.3
209.7

Total doa Mpoaaaa

Sarriooa

publloa

C<ndraux

at

dtfansa

...

...

...

223-7
205-7

17.8

24.3

29.5

3.2
6.2

7.2

8.8

22.5

25.7

148.3
282.7

389.2

137.3
250.6

254.4

1B.1

43.6

86.8

Sorrioaa

aooimuz

•t

ooonunau-

talraa

...

...

87.9
103.9

13.1
16.7

23.3

1..6

6.5
9-0

6.4
22.8

28.3

163.8

245.6

318.2

194.7
311.2

325.2

13.6

43.2

103.8

Sarrioaa
toonoai-

quaa

7

:::

71.3
112.7

10,6

20.5
28.8

2.6

5.6

10.2

9.0

23.6
38.8

117.2
245.0

463-1

250.6

160.5
440.1

12.2

29-7
183.O

Von

alaaataa

...

:::

17-9
112.0-

4.9
9.0

12.4

0.7

2.4
2.1

8.0

19.3

31-4

72.6

83.8

181.9

62.4
209.6

155-8

5.2

19.7
45.1

Total

4.7
10.1

14.8

189.1
400.8

534.3

■ " -»

46.4
70.5
94.0

8.1

20.8

28.5

32. t
88.2

124.1

501.9
857.1

,352-4

645.0

932.1

.175-5

49-2
136.2

418.7

Pour laa not«« Teir & la fin du Tablaau I.
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TABLEAU IT

. LA DETOX FUBUQOE BUIS LK3 PATS APBICA1HS

1960-1968

loua-rIgiona

paya

at pariodaa

AJBICjDE IS SORB

Haroo

I960 (31 Daoaaibr*)

1964 (31 DaoeabraJ

Soudan

I960 (31 Pecenbr*)

1965 (31 Deoaab**)

1967 (31 Decant*-*)

Up* axaba nnia

I960 (30 Juin)

1964 (30 Juin}

1968 (30 Juin)

AJS1Q0B SB L'OOSJT

Oajibi*

I960 (31 Deoeabr*)

1965 (31 Daoaabr*)
1967 (31 Daoaabra)

Obana

I960 (31 Daow.br*)

1965 (31 Deoanbre)
1968 (31 DaoaaWa)

C6t* d'lvoira

1966 (31 Seeenbre)

1968 (31 Deeaatra)

Ubaria

I960 (30 Sapteabrei

1965 (30 SaptaaV")

I960 (31 Jfarob)

1965 (31 Karon)

1967 (31 Karoh)

Siarra Leon*

I960 (31 K«r, 1

1965 (31 Mara )

Togo

I960 [31 Saoaabvat

1964 (31 Dectabw,1

Haata-VolU

1965 (31 Ceo«Dibs.a)
1966 (31 Decaabra)

AfSIQUE IHT ^BfTBX

Congo B*p. du

1965 (30 Juin)

Congo B*p. Mm,

I960 (30 Juin)
1966 (31 Daonbva)
1968 (30 Juin)

Oabon

1963 (31 Saoaabra)

Burundi

1961 (31 Deeeabpa)

1965 (31 Deoaabw*)

1967 (31 Saoaabija)

Rwanda

1963 (31 Saoeafara)

1965 (31 Beoe»bra)
1968 (31 Daoanbra)

Onltia monetairas

national**

MillioiaSirhaBB

Millions SS

« ..

Millions ££

Milller* £

-

Million HC

n n

tUlliarda da

franoa CFA

Mi 11 loosDollars
It n

Millions ^

Millions Laonaa

Milliard*

franc* CFA

iulli»rdj

franoa C?A

MiHi 6n* Zaire*

Million Zaire*

Ulliona de

frano* CFA

Million frcs.

" "

100 Million* IVa

. ' -

Datt* nublinue irut*

Total

...

447.1

927.4
699.2

238.8

532.5

597.5

89.2

785.5
1,057.8

24.I

32.0

46.3

141.5

42.4

162.7

243.4

16.4-1/
28.7

...

...

4.6

4.6

2.7

266.4
241.8

282.8

6.3

285.6

839.9

.316.5

1.9

7.3
15.3

Long

terse

...

...

70.9

574.2

843.0

36.8

127.7

179-4

16.4^
28.7

...

...

6.3

...

...

...

...

Itetta

Total

216r/
377-^

2A l2/

73-62/

238.2

12.7

378.4

494-3

24.9

46.5
70.2

...

0.1

0.4

2.4

246.5
145.0

168.9

4.5

231.3
334.3

389.4

_

...

•Ttarlaur

Long

teraa

...

6.4
366.6

478-5

46.5

70.2

...

0.1

0.4

...

4.5

...

-

...

Court

t*ia*

...

6.3
11.6

15-7

-

...

...

...

...

-

...

_

...

flatt. int4ri«

Total

...

689.2

1

76.5
407.1

563.6

116.2

173.2

0.2

19.9

96.8

113.9

1.8

54.3
505.6

927.1

1.9

...

Long

teiwa

::.

354.2

64.5
207.4

364.5

81.2

109.2

'"

...

..:

-

...

...

ra

Dour*

:::

...

164.0

335.0

...

12.0

199.7

199.0

35.0

64.0

■•■

...

...

1.8

...

...

...

Avoir* da

la o*i**a

d1 Huortla-
aafttn-t

""

...

83.7

...

...

1 a-*/
3^0

"!

...

...

...

...

...

...

Satta

publiqu*

natta

::;

...

:::

155.0

394.3

457.2

...

...

1

...

14.5*/
25.7

.":

...

■ **

...

...

:::
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Fat* IS
TULttD IT (Suite)

at ptfrloda

I960 [31 mm)
. 1965 (31 mm)

1966 (31 mm)

Itaiopla

1963 (31 daaaabra}
1969 (31 daaaabra)
1968 (30 juin}

I960 (30 Juia)
1969 (30 juia)
1966 (30 Juia)

Laaotbo

1961

1965
31mm)
31 Mr*)

Malawi

I960 (30 juin)
1965 (31 oaoaabr*
1967 (31 daoaabra

11* Mauriaa

I960

1965
1966

30 aaptaabra)
30 juin)
30 Juin)

taodaaia du Sud

1964 (30 Juin)
1965 (30 Juinj
1966 (30 Juin}

8*7ob*ll**

1961

1964
1967

31 d«o*abr*

31 daoaabn

SoMlia

1967
1966

31 daaaabra

31 daaaabra

faaaaala

I960

1965
1968

30 Juin)
30 Juin)
31 Mrs)

Ougandn

1960

1965
1966

30 Juin}
30 juin)
30 Juin)

Zaabi*

I960

1965
1968

30 juin}

30 Juin) %
31 dte*abrs)

U8TI SI L'AniQPI

Angola

I960

1965
1967

31 daoaabr*

31 daoaabr*

lias du Cap Tart

I960 (31 dfeaabra
1965 (31 dteaabr*
1967 (31 daoaabr*

Mosaabio.ua

I960 (31 diaaabra)
1965 (31 ddoaabra)
1969 (31 d«o*abra)

Vaaibia (8.0. Afrioain)

1959
1963

31 d*o*abr*

31 diosabr*

Ouinta Portugal**

I960

1965
1967

31 d*o*abr*

31 d*o*abr*
31 d«s*abr*

Sao Ton* at Ila du Frlnaa

I960

1965
1967

31 daoaabn

31 dteaabra

31 dfeanbr*

Unit**

aonatairaa

national**

Milliar* Kanda

Million* | Mth.
n h

■ H

Million, t
m

Million* Sand*
•

Million* £
•

Million* rup**«
a

m

Millions t
H

m

Mllllar* sup***
m

Millions *h* son.
m

Million* C

M

Million* L
H

Million* £
H

Million* **eudos
H

It

Million* **oudo*
m

H

Million* **oudos

■

■*

Milliar* rands
m

Millions ssoudos
*

Million* ••ottdo*;

i.

>*tU pub]

Total

1,083.8

5.773.9
8,087.6

;;;

62.9
95.4

121.7

1.6
1.6

6,0

24,8

33.3

127.3
256.4
341.1

206.0

215.7
267.1

841.0

1,108,0
3,683.6

...

...

25.3
39.0

58.7

19.9
50.9
60.7

40.6

106.4
144.8

1,712

4,199

4,923

322

521

681

,626

,994
.558

,658.
.651

90

244
223

108

244
303

Lcng

tanw

...

6.0

"!

..!

'}'.

641.0
1,106.0
3,663.6

...

...

21.6

34.9
34.4

37.6

67.6
122,7

...

...

...

*

...

...

2.658

4,651

...

...

•..

...

Total

.!,*

190.9

382)9

44.3
76.9

85.5

...

...

**'

21!?

150.1

195.7

90.6

90.0

71.4

-

335
369

26.7

36.6
42.1

»! 6
49.8

...

...

...

658

651

...

...

Batta axMriauM '

Long

tana

...

...

...

;;;

...

...

...

...

...

;»

•

...

...

34.6
34.3

36! 1
49.8

...

...

...

658
651

...

...

Court

Una

...

...

...

•»

•»

...

...

...

...

iii

-

...

...

3.7
7.6

3^5

...

...

...

...

.

...

...

...

Total

•*•

:::

*•*

;;:

18.6

18.5
36.2

...

...

...

7.4
U.4

106! 3
145.4

H5.4
125.7
195.8

841.0

1,108.0
3,663.8

...

*24 3
32!o

66.7
95.0

...

...

...

...

...

...

...

...

;::

Mtta iat«ria«ra

Long

tats*

...

...

...

:::

'.V.

...

...

...

...

...

90.5
98,6

138.7

641.0
1.106.0
3.663.6

...

...

9*1

51.5

...

• •*

...

...

• ••

...

*

...

...

...

;;;

Court
tara*

...

...

...

.1.

!"

...

...

...

...

:»

24.9
27.1
57.1

-

...

.

3.7

...

li'.i
16.5

15.2
22,1

.*•

• ••

...

...

...

...

™

...

...

...

;;;

Anlra da
la oalsa*
d'aaorti*-

H*nt

59.4
524.0

621.9

...

...

4.7
9.0

11.0

0.1

0.5

0.1

13.9
3.6

62*6
88.9

7.6

7.7
9.7

U!5
67.9

...

...

1.6

1.9
3.0

2,3
6.4

11.5

...

...

...

...

...

...

...

...

...

...

Batta
publlom

aatt*

1.024.4
5,249.9
7,465.7

...

...

58.2

66.4

110.7

1.6

1.3

5.9
10.9
29.7

193.8
252.2

198.4
206.0

257.4

•

1,063.5
3,615.7

...

...

;;;

18.3
49.0

57i7

36.4
100.0

133.3

...

...

...

...

...

• 1.

,

...

...

...

...

...

...

...

1/ Prlta publioa atranf*ra au Maroo.
%/ T ooapria obligations garantia* par l'Btat st tlrago nst max la FMI.
V' Dstta parpitualla aaulaaant. On ignora ai oa ooiffw ooaprand la datta totals.
y La nontant ••ntionn* «at dfl aaulsaant k la Upubliqus d'Afrio.ua du Sud at oonprsnd las int4rtta aoountUa at unpa/4*.

daa donnaa* 1 Toir Annsxa IT.
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2. CoamLautee Buropeennes, Office Statiatique de Bruxellee .
B..n-*^ **»**! dM Statistic- ty

FeWer et Oetobre 1964, Ho. 5 and >,
Ql Sttitica 1966 19

d'O»tr»-«er. Bo. 2 and 4,

3. *W i

B. HJBDPE

1. nraaoa

2. Portugal

C. AFRIQP1

1. Algerie

2. Botswana

3. Burundi

(ii) Taarbook af Qa«a»al StatiBticB 1966, 1967.

Patera - Wovembre 1965.

(i) co.it. d. 1. Zone Franc, (U Secretariat du,)P« ., . La Zone Frano, (Annual reporta) 1960-1967.
(ii -~w T^caux »* ..editerran.en*. 25 Ootobr. 1969.

Heoional de &tati.tioa , AffluEiofctatisUoo-Tol. II. Ultra-.r, I96l-1967.

Direction «n«^. du Plan .t«»«t«d«, eoono-ique. . Soue-dpotion de Statietiou.

trninif statiatiq.ue 1961.

(i) HUSO (London) i nemhuanal"**

(ii) Statiatioal Abatraot 1966.
(i) l 3tt* of Aocoun

196Og
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(iii) Annual 3tat—■"*■ of Aocounta 1964/65,
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Inatitute de Statistique i

(!) .rn,.ir. statistic 1962-1965, 1966. 1967.
(ii) fcoMPte Eoonoaiquea 1965'
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(lit
(lY

bulletin da st.ti.tir« denerala- Oct. 1962.
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laaiue lationala du Congo Kinahaaa TBulletin 4«" Tri«-tr. 1968.
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(ii) Rations Bank of Ethiopia - q»ftrterlT Bulletin, 1964-W69.
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(ii) Inatituto laoional de BBtatiatioa 1 Annuarj

1968.

7. Oaten

8. Oatibie

Minietare d'Btat oharge de 1'Boonomie Rationale du Plan et define* .

situation Boonomlaue et Sooiale 196>1967>

f.\ f^nanolal Reporta *ith APpendioea for the year I960,
(lil yupnrt of the Aooountai'* (leneral with Finanoial s**^*

(iii) The Gambia - (a) 4EEE
Expenditure I9&0/09.

lowtBiit Fund Batiaatea 1967/68.

9. Obana
(i) Statiatioal Tearbook 1962.
(ii) Boonoaio Survey 1963-1968.

(iii) £■£■*!* M^at of 3ttU»tioa, June 1968.
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12. Liberia

13. Libye

14. Leeotho
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16. Malawi
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18. Maroo

19. tiger

20. ligerla
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(i
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(iv
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(iii) Economic Beport 1966.
(iv) Finanoial Statements 1969-

(i) wnanoial Beport for the year 1959/60.
(ii) BmtimateB - 1966-67, 1968-69, 1969-70.

(i) iTm,..!r« StatietiQue du Maroo I960. •
(ii) La Situation gconomiaua du Maroc en 1964.

21. >cwana

(il)

(i

tnmi.lf Statlatique 1962.

nd r-~**~"-*
, aeral of the Fader.

yeai"ended"31at March, 1965, 1967.

with Pinanoial Stat—ents

(Svaiiland) (ii

%
22. ! Xaaibi*

(Bud cneat *fr.)

23. Rwanda -

24. .Hhodeaie du _

Smd

25. Reunion

26. Senegal -

ar ended 31at Karon, 1^05, xyoi. ia«/iofll
of the Qovaw-ettt of the Faderal Republio of Migeria 1967/1968.

HMSO (London) - Swaziland Report for the Tear 1962, 1965- ,
"port^n the flnlnoe and jaLwati for thTKnancial Tear ending 31at March 1967.
iJZfl Statistloal Bulletin 196C. noAortn
Beourrent Budget Bati««*«« for the Financial Tear 19*9/70.
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1955/1959, 1962/1963.

(i) Bulletin de Statletique - Jan. 1968, ivril 1969.
(ii) <*>■ /■-■ui-^ - «rZ*ri** of Economic Data - Cos.piled September 1969.

(i) Bonthly Digest of Statiatioa Dec. 1961, January 1966.

Annuaire Statiatique de la Reunion 1958-1960.

(O Comptes EoonoBiquoa - AnnWs 1959-1962, 1963-19&4-1965.
(ii) flfmtiMi Ecor>-i°n« du Senegal 1966. 1967.
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30UKCES B2S D0B3SB3 (Suite)

C. AFBI3JJE (suite)

27.

28.

29.

30.

31.

32.

33.

34.

35.

36.

37.

Sierra Leone

Somali e

Seychelles

Soudan

Tanzanie

Togo

Tunisia

Rip.arabe unie -

Ouganda

Baute-Volta

Zatabie

(i)
(ii)

(iii)

(i)

(ii)
(iii)

(i)
(ii)

(iii)

(i)
(ii)

(i)
(ii)

(i)
(ii)

(i)
(ii)

(iii)

(i)
(ii)

(i)
(ii)

(iii

Financial Reports for the year 1959/1960, 1964/1965-
Bank of Sierra Leone - Sconoroic Review - Vol. 2, Dee. 1967.

Statements on the Budget for 1967/68.

Somali National Bank - (a) Reports and Balance Sheets for the Financial Year ended 31 Dec. 1963.
(b) Economic Report 1963-1964.

Planning Commission : Short Term Development Programme 1966-1970.

EGA - (Somalia) - Summaries of Economic Data - Compiled - aofit 1969*

HKSO (London) - Colonial ReportB for the Year 1965 and 1966.

Seychelles Government Printer - Report for the Year 1959 and I960.

Annual Report of the Accountant General for the Finanoial Year ended 31 Dec. 1967.

Central Budget 1968/69.

Statistical Abstract 1965, 1966.

Background to the Budget 1968-69.

Comptes Nationaux du Togo 1965«

Lbs Comptes Economifrues de la Nation 1960-1964.

Plan de Developpement Eqcnqmiflue et Social 1969-1972 annexe statiatlque.

lational Bank of Sgypt - Soonoaic Bulletin. Vol. JCVII, Noa. 1 and 2, I963.

EGA - (U.A.R.) - Summaries of Economic Data - Compiled October 1969.

The Government Acoounta to Uganda I959/6O-I964/65.
Report on the Aooount3 1959/60.

The Publio Aocounta of the government of Uganda for the Year ended 30th June 1965-1968 inclusive.

Rapport Economique, pffnr^., Financieres Etabli en 1965 pour lea annees 1959 a 1964.

Comptes_Ecqnoaiques"de la Haute-Yolta 1965-1966.

(Northern Rhodesia) - Finanoial Report for the Financial Year ended 30th June i960.

(Rep. of Zambia) - Financial Report for th* Finanoial Year ended 30th June 1965.
Monthly Digest of Statistics - July 1969.
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CLASSIEECATIONS UTELISEES POUR LES SERIES PRECEDENCES

A. HJLLETIK BE STATE-SEE (JJE-POTR L'AFRH^JE :

Dans le Bulletin de statistiques pour l!Afrique—', les reoettes et les
defenses totales ont 4>%& bhaoune ventilges ©n totaux jfartielscorrespondent

aux pogtes ordinaires et extraordinaires. Eh g^niiral, les reo'ettes et les

d4penseie ordinaires ne couvrent que des postes ^courants tandis que,_ les re«
cettes et d^penees extraordinaires oomprennent les dons, les pr^ts et les

emprunts|-les transferts provenant des fonds de reserve et dans l^ejdsemble,

les.reoettes de capital et les rernboursements de capital, a lre±biusion des
exo^dents versus au fonds de- reserve• : '■

B. "" EBJIE IES STATISTEiJJES HJDGETAIIES APRICAINES

La classification type des recettes et les. definitions adoptees par le

; seor^tariat pour ^Laborer" ITEtude des statistiqueg budg^taires africaineg 2/t
; sont Jee suivantes : - .

-•■:"--- ■ " ' ■;...■ . ' . 1

!• Classifications ''11

i/. /■ -0 ;HBGE*5EES ORIELimHES • ; ;

,01 Imp&ts directs ;j >:.

■'■"•■ Oil Imp6ts sur le revenu et -lesvb4n4fioes

012 Autres impots directs > , .-. _ _

021 Droits d'importation

022 Broits d'exportation ■ ... . ■ ..•-.!.

023 Auxres impots indirects- ...

03 Autres reoettes ordinaires , ;

031 Revenu des ,entreprises o.ommerciales et du domaine

032 Badevances et recettes des services publics, des

postes, te"legraphes et t616phone^ . ;■

033 Int^rets et remboursement dee prets

11 Itons et recettes speoiales

12- Bnprunts ;. .'-. ■ -...-..: ::-■:;•.. ..

13 Transferts provenant des rdsarves

l/ Publication annuellew

2/ Voir (MA, document
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Definitions

BBoettes "ordinairea".et "extraordinaires". En general, oes termes
sont synonymes de reoettes "courantes" et reoettes "de capital".

Quand on s'est eoarte* le"gerement de oette definition, on l'a indi-
" en consequence.

ii) Lea "Imp&ts directs", correspondent aux "imp&ts sur le revenu et le
, patrimoine", qui sont les suivants : impot sur le revenu, impSts

sur, les be"ne"£ices non distribue's, imp&t special sur les b&iefioes

pommerciaux> imp&t sur les benefices provenant dee avoirs fixesj ■

impots personnels et sur I'Spargne, cotisations d'assurances et de

pension,; impot ge"ne>al, imp&t de capitation, impot sur les Afrioains,

impot isur'les indigenes, impot pro.gressif,. imp6t oommunautaire,

imp6t de 1'administration looale, irap&t communal, imp&t annuel,
imp&t sur le capital nominal, impot foncier, taxe sur les habita
tions indigenes, impot immobilier, imp&t sur le be"tail, estate

duty (droit de succession sur i'actif net global), droits de succes
sion, droit sur les donations, "iron ore profits sharing" et "health
tax" (Bthiopie), "tertib" et "taxe urbaine" (Maroo), "jangali"

- ^Nigeria)f -ytax^ indus*rielle" (Tterritoires portugais)*, education,/
tax" (Ethiopie et Tknzanie) et "taxe au profit du budget oommu-
nal" (Se'ne'gal), Pour les territoires portugais, le ohiffre des
imp&ts directs oouvre §galement les "imp&ts sur les ehtreprises
agriooles, forestieres et dfelevage, sur les mines et le sel".

Pour la Somalie italienne et pour la plupart des pays francophones**,
on nfa j>as pu determiner la composition des "imp&ts directs"* II se
peut que certains elements des imp&ts indirects figurent sous oe
posce*

tii) Les "Imp&ts indirects" oorrespondent au^: imp&ts sur la consomma-
tion et sur la production, qul sont les suivants : droits de doua—

ne et de regie, droits de oohsommation, imp&t sur les transports,

imp&t sur les ventes, imp&t sur le chiffre d'affaires, taxes sur
les spectacles, taxe sur les jeux, droits d'encan, patentes, droits

de timbre, imp&t sur les mines, redevanoes percues pour 1'exploita
tion des ressouroes .haturelles, benefices des monopoles d'Etat,

taxes sur les inscriptions et les transcriptions hypothe*oaires,

taxes sur les achats et les ventes de titres cessibles, droits de

transfertj toll tax (Ethiopie), imp&ts sur les tonnages (territoires
portugais), "native pass and compound fees" (Hepubiique sud-afrioaine),
"premia for provisions of sidings" (Tanzanie),

Pour l'Algerie, le Maroc, ie Niger et la plupart des pays franco
phones, les chiffres figurant sous le poste "imp&ts indirects"

oouvrent 4galement les "droits d^nregistrement"*

* Angola, lies du Cap vert, Mozambique, Gfuinee portugaise, Saint-Biomas

et lie du Prince*

** HSpublique centrafricaine, Tchad, lies Oomores, Dahomey, Gabon, Reunion,

Madagascar, Togo, Tuni sie, Haute-Volta«
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iv)

v)

▼i)

vii)

viii)

Le "revenu des entreprises commercialss et du domains" oomprend

lea recettes des entreprises oommerciales de 1'Etat (approvision-
nement en eau et en e*lectricite, be*ne"fioes des Currency Boardst

loyers, be*ne*fioes provenant de la vente d'investissements et*

pour les territoires portugais, le "revenu du capital, des actions

et des obligations des banques et des socie'teV. ,

Les "redevanoes et reoettes dea services publics et des PTT"

oomprennent les droits d!enregistrement| les amendes, les pe'na—

lite's, les frais judiciaires et autres redevanoes locales payees

a titre non commercial pour services rendue (par exemple, frais
hospitaliers). Sont 6galement inolus sous ce poste les rembour-

sements et, dans le cas des r^gi'ona du Nigeria, les dons officials

du Qouvernement ^

Le poste "inte'rSts et jembaursem»iit des pr6ts" correspond aui

remboursements de capital qui repr^sentent des^sommes assez impor-

tantes pour l'ancienne 5\aderation de Hhod^sie et du Kyassaland,

pour la,Jhode"sie 4^ sud et.p^ur, la Zambie, r-

Les "dons et reoettes-ap^oiales" compreiinent les contributions

provenant de sources inte"rieures et ext^rieures ©t le produit des

ventes de biens de production par exemple de la terre. En Hepub-

lique sud-Afrioaine, cepos,te co-uvre ^galement les reoe.ttes du

Bantu Kduoation Aooount ainsi- que les credits permanents provenant

des reoettes du National Boad fbnd, du. South African Native 'Trust

Fund, de la South African Broadcasting Corporation et du Native

Trust Services Accounts*.

Les ^emprunts" couvrent le produit brut des bons ©t obligations

e*mis par 1'administration oentrale et les emprunts a oourt et a

long terme 4mis. sur le march4 local eta I1 stranger.

<?• EOUDE IMS OONEEaniONS EOONOMKJJES EN AFHE^JE, 1960-1964

Dans 1'Etude des conditions ^oonomiques en Afrique, 1960-1964* 1® secre*-
tariat a adopts, pour les defenses de 1'Etat, les classifications suivantes :

I# Classification e*oonomique des d^penses

0 Bepenses oourantes — total

01 Biens et services

02 Transferts

03 Inte"r§t de la dette publique

1 D6penses de capital - total

11 Formation brute de capital .

12 Amortissement de la dette publique

13 DSpenses diverses
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Classification fonotionnelle des depenaee

1 Services generaux - total
dont t Etat ' ; '

; defenses • • •

2 Services sociaux - total

dont j Education . . . ■> >

:Sexvaoes*6donomiques et oommiiriautaires -total
d»»t * Agriculture et ressburoes non min^iules, ressouroes

minSrdles, industries manufapturieres, b&timent
et travaixx publics, routes,, .yoies dreaut trans

ports et oommunioaCtidns

Postea inon^Vi&ntilaiaes - total ; ;; v
dont : Be tie S^ ""

Pour les recettea fit lea depenses ordinaires, les t*taux-<sa?t auasi cuw
donnes mais ils different de oeux qui figurent dans le Bulletin de statisti-
que paroe que oertains tran.sfe.rts en oht £te exolus, Le^definitions utili-
sees sont les suivaates »■; -r :>; r "■ -

i) Beoettes et defenses totales* Ce poste oouvre les elements sui-
vants i operations interessant biens et services, trajisferts et
operations financie.res- Sont egalement inolus les prSts acoordes
et les remboursements d'emprunts de mSme que les intents et les

remboursements en capital de la dette publique, et les dons offerts

par les gouvernements etrangers* Toutefois, les emprunts et les
transferts provenant des reserves ne sont pas oompris*

ii) BBoettea et- defenses brdihaires et extraordinaires. Les reoettes
et depenses ordinairee concement les transactions affer«ntes aux
operations journali&res normales de 1fEtat. Ce sont pour la

plupart des reoettes et des depenses coufantes mais y sont compris
generaloment aussi oertains postes du pompte capital. Les reoettes
extrabrdinaires s6nt en-:general ies reije-ttes du oompte capitals.
Qaaht aux depehses extraordinaires, elies* oouvrent'en general les
depenses de oapital, mais elles correspondent spuvent aux "depen

ses de developpement" l&squell^s couvrent egaleineht1 ceriaines
depenses oourantes*

iii) Les definitions des postes qui figurent/dans la classification
fonotionnelle des depenses sont conformes aux recommandations

enonoees dans le Bappbrt du Qyole d'etudes sur leg problemes de

reolassification et d'administration budgetaires en Afrique (docu
ment CBA E/CN.14/117/Ebv.1). " ■ -
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$JESEECNNAIRS StfR LES 3TATIST!IQUES IES FINANCES.

POUR LfB0IJIE REGIONALE I965/197O

d'lintroduotion

De^uis sa creation en 195^, la Commission economique des Nations

pour l'^friqiie a assists a, la croissance et au developpement des administra

tions pbbliques africalnes dont certaines ont acquis depuis lore *une st3?Ub-i

ture pl^is complexec En outrei. .dans plusiguria pays,, le secteur public fournit

une probortion importante du produit national. II est done devenu de plus en

plus urgent d'etudier ce secteur convenat>lement.

Lei secretariat de la CEA se consacre activement a de multiples travaux
j

portantj sur les statistiques des finances publiques dans la region, mais
i .

l'utililfce de ces travaux est trds limitee a) parce qu'on ne connait souvent

pas la ijualite des materiaux utilises et b)■parce qu'on manque de renseigne-

ments sjffisamment recents et interessants. Ainsi, les renseignements con--

cernant 1!administration locale et les entreprises publiques font presque en—

ti&reme:iti defaut, et pour certains pays, les donnees disponibles ne se rap—.

portent qu'a une partie du budget central.

Laj question des statistiques des finances publiques a ete soulevee a

la cinqiii^me Conference ^.e3 statisticiens africairis et il a ete decide que

le secretariat procddera.it a "des etudes approfondies et valables du secteur

pubiic'%

Dofanant suite a ces instructions, le secretariat entreprend une "Enqu^te

regionate sur les statistiques des finances publiques, 1969/70" qui fait

l'objetjdu questionnaire ci-joint II est evident que le sujet, tres vaste,

devrait;§tre etudie en detail. Cependant on s'est efforce d'elaborer le ques

tionnaire de maniere qu'il tierme compte de'tous les points essentials; en

fait,bi©n qu'assez long, le questionnaire ne comprend que des sujets sur

lesquels les statisticiens officiels dpiyentetreten raesure de.fournir des

renseignements sans avoir a se livrer h trop de recherches.
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Le secretariat a 1! intention de publier un rapport resumant les resul-

tats de l'enqu§te vers la fin de 1970; le rapport sera egalement examine

par la Conference des statisticiens africains,a sa septieme session en 1971.

Des etudes plus approfondies seront entreprises sur les problSmes import.ants

qui se degageront de I'enqueue.

La note qui suit donne des explications sur les renseigriements qui ddi-

vent gtre inclus dans le questionnaire. II convient de la lire attentive-

ment avant ds remplir l'imprime*.

Notes sur le questionnaire .

1. Composition et definition du secteur public

1.1.1 et 1.1.2 ne reclament aucune explication. Faire une marque

dans la case correspondante. Par exemple pour 1.1.1., s'il n*y a qu!un

budget, pointer dans la case a), mais s'il y a plus d'un budget central, il

faut faire la marque dans la case b)•

1.1.3 On cherche a determiner ici le nombre, la nature et la fonction

des divers budgets utilises au niveau de I1 administration centralef comment

ils sont finances, ce qu'ils englobent et de quelle maniere ils sont ratta-

ches les uns aux autres. Les titres des budgets, 1, indiques dans les di-

verses oolonnes peuvent §tre : "budget general", "budget d'Etat", "budget

national", I:budget renouvelable", "budget de capital", "budget de develop—

pement41, "budget annexe", etc^ leurs fonctions,: 2, peuvent §tre le finan-

cement des services publics generaux, de certains services permanents,de

pro jets de developpement, etc.; et leurs sources de revenus, 4j peuvent §tre

les impSts directs ou indirects, des transferts provenant d!autres budgets

(administration centrale ou autre), les dons de gouvernements etrangers,

etc.. Sous 3, onpojntera dans l!un des carres situes au-dessous des budgets

indiques sous 1, pour preciser si le budget est determine a) par une loi ou

b) autremento .

1.1.4 pas d'explication necessaire.

1.1.5t 1*1*6, 1.1.7, 1.2.5 et 1.2»6 se rapportent aux fonds extra-

budgetaires dependant de l'organisme de lfadministration oentrale (en ce qui

concerne les trois premiers points) et des autres organismes gouvernementaux

(en ce qui concerne les autres points). La nature des transactions extra-
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budge'taires dependra du systeme; ainsi elles pourront oompr&ndre >» du o6te

des recettes : economies et autres dep6ts, recettes d'emprunts ou clons

recus, vente de biens et d!approvisionnements, etc.; et du cotet des^ depenses .?

achats d!approvisionnements, pr§ts aux fonctionnaires r'.e 1 Administration,

"avances", etc..

1.1,8 et 1*1*9 Fonds independants (autres que les arrangements da securite

sociale ou les caisses de retraite pour les personnels de

1'Etat) finances par des sources privees mais geres par

1'Etat

Plusieurs categories de fonds rentrent dans cette rubrique, par exeraple

les fonds etablis en rapport avec des recettes de l!Etat qui ne figu'rent pas

dans le budget et qui sont utilises pour des depenses extraordinaires; ou des

fonds se rapportant a de 1'argent mis de c6te dans le budget pendant une ann^e

pour Stre depense au cours des annees suivantes, etc.* On peut etablir de ;

tels fonds pour un certain nombre de raisons. Sous 1*1.9? on demande le titre

et la categorie de chacun de ces fonds, la raison pour laquelle il a ete eta-*

bli, comment il opere, comment il est utilise en realite.

1,1.10 Les secteurs mentionnes ici et ailleurs dans le questionnaire

(l«1.13f l*3.3f 1.3.5) sont les secteurs institutionnels deflui«3dans le

Systeme de comptabilite nationale des Nations Unies, par exemple I1adminis

tration publique, les menages, etc,.

1«1.11, 1.1*12, 1.1.13. 1.2.3. et_ 1.2,A- Organismos

lucratif qui desservent les menaces ot les entreprises • ., .

Ces organismes fournissent des biens et des services.gratuitement, ou

a des prix de vente inferieurs aux prix de revdent. II s!agit par exemple

des etablissements d'enseignement ou des etablissements hospitaliers, des

oeuvres de bienfaisance, des syndicats. desassociaHJibhs spo'rtives d'amateurs,

des organisations de recherche industrieXle, et des organismes de developpe-

ment. Us peuvent Stre entierement ou partiellement finances par des dons

de l'Etat et sontparfois soumis a un contr81e ou a des reglemonts officiels.
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r 1.2.2 et 1.2*1 se rapportent simplement aux budgets de l'administra-

tion centrale, des Etats - s'il s'agit d!une federation » et des autQ.ri.t4s,

locales.

1,3 CaisF"3S de la securite sociale

Les systemes mentionnes sous 1.3-1 ne comprennent pas les systemes con-

oernarit les personnels de l'Etat que ce dernier etablit par tin organism© of-

ficiel au seul titre d'employeur, et dont il est question sous 1.3-3, 1.3*4

et 1.3.5* * ■ ■

2. Entreprises publiques

On s'.est efforce dans le present questionnaire de faire en sorte que

l'on puisse obtenir un tableau clairement defini des diverses sous-divisions

du secteur public. II importe dfetudier la pratique des Etats concemant

les entreprises a) en tant qu!elements du secteur public et b) en tant qu'en-

treprises publiques independantes, de telle sorte que le secretariat de la

CEA puisse obtenir un certain degre de comparability grSce a une meilleure

normalisation des donnees. Les entreprises publiques telles qu'elles sont

definies dans le Systeme de comptabilite nationale des Nations Unies (Serie

P No. 2, Rev. 3) sont divisees en entreprises publiques financieres et en

entreprises publiques non financieres qui sont traitees separement sous "2.1,'

Distinction entre secteur public et entreprises publiquee; on essaye-en effet

d1obtenir des donnees sur les circonstances et les raisons qui ont determine

la pratique des differents pays en ce qui con.cerne la classification's

entreprises. . , _■

2_o2_ Critere pour la classification des entreprises en entreprises _

publiques et en entreprises privees constituees en societes

Selon le Systeme de comptabilite nationale des Nations Ifaies.,' la posses

sion par les pouvoirs publics ou par des particuliers, de la totalite ou de

la majorite des actions, des autres formes de participation, ou du capital

social d'une entreprise determine qui est considere comme proprietaire.

Toutefois, il se peut que les criteresutilises pour designer comme entre

prises publiques ou entreprises privees les societes dont les pouvoirs

publics et des particuliers sont conjointement proprietaires ou ont ensemble

Erection, different d!un pays a l'autre. Ces criteres peuvent gtre
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** la participation de l'^tat a la propriete (au capital social), ou la nature

et l'eteudue de la participation de 1'Etat a la gestion; dans oe cas, il

serait utile d'indiquer quelle doit Stre la participation de lfEtat a la

proprie*tf de I1 entreprise ou son r$le dans la direction, pour que celle-ci

puisse S^re classee comme entreprise publique constituee en societe.

3* Cpnrtrtabilite publique"

3*11 Calendrier budgetaire et comptes existants

3*1*1 et 3*1*2 permettront de completer les renseignements dont dispose

le secretariat de la CEA au sujet des calendriers budgetaires utilises dans

les divers pays d'Afrique. Certaines des publications que regoit le secre

tariat n# eontiennent pas d'indications sur 1'exercice fiscal* ;

! ■ •

3*1*3 et 5*1*4 permettront dfobtenir des renseigneraents sur les systeraes

de comptabilite -Utilises et de preciser le sens de certaines periodes indi-

quiSes en|a?elation avec certaines donne'es publiees* Ainsi, il est parfois

question de donn^es conceraant une periode de "12 mois" ou de "15 mois", mais

sans exptications. Si la olSture des oomptes s'effectue le dernier jour de
i

l'exercioe financier, on inolut automatiquement dans le budget et les comptes

de l'anneje suivante toutes les depenses et recettes ulterieures a cette date

mSme si e|lles relevent du budget de l'exercice financier termine. Si d'autre

part il existe une "periode de gr&ce" entre la fin de l'exercico financier

et le monpent ou les oomptes de cette exercice sont definitivement clos, les

transactions effectuees pendant oette "periode de gr&ce" et appartehant a

l'exercicie financier terming sont passees au budget et aux comptes de celui-

oi. '' ■ . ■ ■ -;.. ■:.:

permettra au secretariat, de determiner le temps qu'il faut at-

tendre apr£s la fin de lfexercice financier pour obtenir certains documents

de base* - . .

a 3*1*14. II s'agit ici d1obtenir une bibliographie des prinoi-

pales sources pouvant fournir des statistiqiies du secteur public, et de

connaltrej la nature des renseigneraents disponibles* Les services statis-

tiques inH;€resses voudront bien envoyer au Directeur de la Division de la

recherchei et des statistiques de la CKA les documents les plus recents

indiqu^s dans cette liste et des exemplaires des budgets et des estimations
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mentionnes sous 1.1.3, 1.1.6, 1.2.1, 1.2.5 et 1.3.2 pour I'anne'e en cours.

On voudra bien insorire le Directeur de cette Division sur la liste des

persomes destinies a recevoir regulierement ces documents.
/ ■ ..

3.2 Definition et champ des transactions

3.2.1 et 3*2.2 Base pour llenrejgistrement_.des transactions

Les comptes nationaux ordinaires, qui sont la matiere premiere des

statistiques des transactions pabitiques,"Sont^€tabliiB normalement selon"

le systeme de la comptabilite de caisse'(depenses-recettes). Dans le

Systeme de comptabilite' nationale des Nations Unies cependant, il est re-

recommande" d'enregistrer les transactions au moment ou une somme dfargentf

ou son equivalent, devient exigible ou transferable en raison d'une vente

ou prestation de service d!une entreprise, organisrae prive ou personne phy

sique, ou en execution des obligations contracte'es envers eller c'est-a-diiTe

sur la. base de la comptabilite d'exercice (sommes a verser et a recevoir). Si pour

beaucpup. de postes, le systeme dfenregistrement nfa pas grande importance,

pour d'autres, il peut donner lieu a une difference sensible, comme dans le

cas des imp8ts, et certains pays jugeront bon de proceder a des ajustements

en partant de la comptabilite de caisse pour aboutir a la comptabilite

d'exercice; certains ne feront aucun ajustement; d'autres disposeront de

donnees completes sur les deux bases. On cherche done a se renseigner sur

la pratique des differents pays a cet egard et sur les techniques et les

donnees utilisees dans les cas ou des ajustements sont effectues en partant de

la comptabilite de caisse pour aboutir a la comptabilite d'exercice.

3.2.3 a 3.2.\2 Classification par categorie de transaction

Le Systjme, de comptabilite nationale des KTations Iftiies contient des

recommandations precises quant a la definition et a la classification de

certains postes, par exemple impSts indirects, impSts directs, transferts

courants et transferts. de capitaux, subventions, depenses de defense, etc.,

toutefois la pratique differe souvent d!un pays a l'autre. Par exen^le,

certains mettent les redevances afferentes a Sexploitation des ressources

naturelles sov.s la rubrique des imp6ts indirects alors que d'autres les con-

siderent comme revenu de la propriete; pour certains, les droits d'exporta-

tion sont des imp8ts directs, pour d'autres des imp6ts indirects; dans
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certains pays, les permis dfexploitation sont des droits (des redevances),

dans d'autres ce sont des imp8ts~indirects; les droits de succession, sont .-.;.

consid&res-comme des impSts directs dans certains pays alors que ce soht

des transferts de capitate: selon d'autres classifications economiques. . On

cherohe done a determiner quelle est la pratique des divers pays de la

region a cet egafd.

Transmission du questionnaii'e

Un exemplaire du questionnaire dtiment rempli devra §tre envoye au Direc-

teur d® la Division de la recherche et des statistiques, Commission econond-

que des Nations Unies pour l'Afrique, Botte postale 3001, Addis-Abeba,

Ethiopie*- . - - .

D©ux exemplaires supplementaires sont joints, Les services de statis-

tique pourront en conserver une pour leurs archives, he secretariat a de*ja

indique" sur 1'autre .tous les -ren&eignements dont-,.il dispose et cet exemplaire

sera utile pour l'etablissement d'un brouillon.
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COMISSION ECONOMIQUE DES NATIONS UNISS POUR L'AFRIQUE

B.Po 3001, Addis-Abeba, Ethiopie

Enquete regionale sur les statistiques des finances publioues, 1969/70

N.B. Pour remplir le present questionnaire,

on voudra bien consulter les notes

ci-jointes qui expliquent la nature

des renseignensnts demandes

Pays

1, COCffOSITION ET DEFINITION DU SSCTEUR PUBLIC

1.1 Administration centrale

1.1.1 Indiquer par une marque (v) si l'administration centrale a

a) un seul budget : I [ b) deux budgets, ou plus :

1.1.2 Ces budgets sont-ils accompagnes de memoranda ou d^xposes

explicatifs ?

(pointer la case qui convient) Oui Non

1.1.3 A remplir par les'administrations centrales qui ont deux budgets

ou plus :

i • xixre

du

budget

2. Pone-

tion du

budget

D 2) 3). 4). 5) 6)

3. Pointer

a) une
loi

les budgets fixes par :

b) des

ins

truc

tions

admi-

nis-

tra-

tives
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1.1.3 (suite)

4* Sources normales des recettes de 1'Etat

Budgets de I1administration centrale comme indique sous 1 ci-dessus

2) 4) 5) 6)
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1*1-3 (suite)

Budgets de X'administration centrals comme indiqu€
IQUS 1 ci-dessua

1)- 2) 3) 4) 5) 6)

5- Si non indite sous 4) ci-dessusf indiquer si les rentes compretment :
a) transferts;

d'autres

budgets

oentraux
)

ments sur

reserves

c) reoettes
d'en^runts

d) dons

3s recettes mentionne

•

es sous 4) sont complete*es par :

1

t

dfautres

budgets

centraux

b) pr^leve-
ments sur

reserves

c) recettes
d^mprunts

d) dons

7. Indiquer si les depenses oomprennent des transferts aux
a) autres

budgets

da I1 admi

nistrat ion

centrale

b) budgets
autres que

ceux de

1'adminis

tration

centrale
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1.1.4 Indiquer si 1'administration oentrale recoit des fonds ou effectue

das paiements concernant les postes suivants :

Recettes

Dons de gouvernements strangers : —.—-.— —

Emprunts interieurs : ________r-.^^——————————

Emprunts a I'etrahger : • • - - • - -

Epargne

Autres depSts

Paiements .

Remboursement d'emprunts interieurs
Inter§t

" Capital

Remboursement d^empnmts faits a~

lf6tranger

lnter§t

Capital

Remboursement de depSts d'epargne :

Aohats d'approvisionnements et de

materiel qui.. seront alloues a

des projets ou a des services

administrative :

1.1.5 Indiquer si 1 • administration centrale recoit ou debourse des fonds
qui ne sontpas prevus dans les budgets : ; _ _____

1.1.6 S'il existe des fonds ertra-budgetaires,' indiquer si l!on a etabli
des estimations officielles-de ■ la valeur approximative des rece.ttes

et depenses extra-budgetaires : _—— .— -—-
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1,1.7 Sfil existe des fonds extra-budgetaires, faire la liste de ces fonds

et indiquer la categorie et la nature des recettes et depenses cor-

respondantes :

, . ,

.... -

.... .

• ■ .-•• '. • . ■ ■■-■ ■'.-—■,

■■■ ■ ■■■■■■■■ ■■ ■■ . ■ .'..■-,.. ■' ■ "

- " '■-■ - -■ ■■•- ■■■- •■" ; . ...-.

■ - ■• ^ - ..■ ■„■.•■-- -. ■

- ■ ■ ■*■■ ■- ■ ■}• ■ ■ .

„ _ _ ■ ,., "..

■ '" ■*■■" -■ ... ■■ ■ . -. .:-'.„■ ■ . -*

■ " ■■ ". ■ - -. :■■■-.. .-- ....

•

■ " "J ..... ■ ' ' "; ■ . .

:■■-,- -... , ... ....
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1.1.8 Indiquer s'il existe dans le pays des fonds independants (autres que
Us regimes de security sociale et les caisses de retraite du personnel
de I1administration publique) qui sont finances par le secteur prive"

mais geres par l"Etat : ___ ____„___^_

1.1.9 Si la reponse a 1.1.8 est affirmative, dormer la liste de ces fonds et

indiquer leur objet, leur nature et leurs activites s

fctos

-

^NATURE . QBJET ACTIVITES

-•

1.1,10 SI la reponse a 1.1.8 est affirmative, indiquer le ou les secteurs de
la comptabilite nationale dont relevent ces fonds et les raisohs pour

l^squelles ils ont ete inclus dans ce. ou ces secteurs

FOITDS

1

■ SECTEUR 333- LA ■

COIIPTABILITE

MTIONAIiS

RAISONS DE .L'INCLUSION
DANS CE SECTEUR
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1,1.11 Indiquer si lfadministration centrale comprend des institutions privees
sans "but lucratif qui desservent les menages et les entreprises :

1»1.12 Si la reponse a. 1.1.11 est affirmative, indiquer quelles sont ces ins
titutions sans but lucratif et la raison de leur inclusion dans le
secteur public :

TYPE BE L1 INSTITUTION

SANS BUT LUCRATIF
RAISONS BE SON INCLUSION

BANS LE SECTEUR PUBLIC

.... ■

1•1•13 Bans quels secteurs de la comptabilite nationale sont comprises la plu~
part des institutions sans but lucratif desservant les menages et les
entreprises ? • •

1*2 Autres niveaux de I1 administrat ion ...

1,2.1 Enumerer les differents organes de 1'administration publiqii.e qui ne font

pas partie de l'administration centrale et indiquer a) si chacun dffeux a

un budget, ou deux budgets, ou plus et b) comment ces budgets sont finance's

ORGA2JE BE LrABLIINISTHA- -

TION FUBLIQUE

IIQiJBHE BE BUDGETS

■■"EP PONCTIONS
SOURCES BES RECETTES

■
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ORGANE Dl

TRATIO3

... .. ■"

■■

.■ ,■ '

S L'ADMNIS-

\ POBLIQUE

.. .. ■ ■ ■

t^r

• - ■■ • * -•. ■.

'■ •■1....... "

'■^... "• --

■> ,.

" % ; h .

■■■ ._ ■ '

■ —'■ ■• .....

[

NOMBRE DE BODG3TS

BT FONCTIONS
Sources des recettes

i

• ■ ' ■

■

i

-

■ - • ■''■■■ ■ —

■* ...

-

■ ■ ■ * ■

■ ; ■■=■-

1 ■■'. ■.

- ■- ■■

-■' '

■ ■■**'■
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si les budgets des divers organes de l'administraiion publique v
ne faisant pas parfcie de 1'administration centrale ctoivent Stre approuvle
par cette derniere ou par les pouvoirs legislatifs, et resumer brievement
les regies appliqu^es t

t»2»3 Indiquer si les organes de l'administration publique enum^res sous 1.2.1
oonrprennent des institutions privies sans but lucratif qui desservent les
manages et les entreprises : ...

1*2.4 Si la re"ponse a 1,2.3 est affirmative, indiquer les categories d*inertitur-
■<fcf?nB. dont il s'agit et les raisons pour lesquelles on les a incluses
dans le septeur public :

TTPE D1 INSTITUTION PRIVEE

SANS BUT LUCRATIF

RAISGNS DE LfINCLUSION

DANS LE SECTEUR PUBLIC .

e
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- 1

1.2-5 I^idiquer s'il existe des fonds ge"res par les organes enumeres sous 1*2*1

cpjii ne font pas partie des "budgets de oes organes et si l'on a e"tabli des

estimations officielles de la valeur approximative des recettes et de-

pdnses de ces fo-nds : ■ . - ...

1*2*6 Eittumerer les fonds dont il est question sous 1*2.5 et indiquer la cate*~

gorie et la nature des recettes et depenses de ces fonds :
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, 1.2.6 (suite)

1.3 Fonds cle la securite sociale

1.3«1 Indiquer s'il existe dans le pays un regime de securite sociale, cqntr31e"

ou finance par les autoriiies putliques et destine a 1'ensemble de la ool—

■ lectivite ou a. de vastes sections de celle—cif et qui fonctionne separe-

ment des autras activites des autorites publiques; exposer brievement le

fonctionnement de ce regime :

1*3*2 S'il existe un ou des regimes du genre decrit sous 1.3.1 indiquer si des

estimations de-la valeur approz-imative des recettes et depenses sont

itablies et si ces estimations sont soumises a l^pprobation de I'adminis

tration centrale ou des pouvoirs legislatifs :
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1«3«3 Bans quels secteurs de la comptabilite publique sont comprises ies
caisses de retraite du personnel du secteur public et des entreprises

1»3»4 Indiquer si Ies caisses de retraite du personnel du secteur public sont

classees ailleurs que Ies caisses du personnel des entreprises publiques ?

1#3»5 Le secteur ou sont comprises Ies caisses de retraite depend-il ou doit-il

d^pendre du degre d1integration financiere de ces fonds dans l'adminis-

tration, par exemple de la mesure dans laquelle ces caisses peuvent ef—

fectuer des transactions1sur le marche financier ?
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2. ENTREPRISES PUBLIQUES .

2.1 Distinction entre secteur public et entreprises publiques

2.1.1 Indiquer si les-«-in-stitutions ou les- services s^occupant- de sante,

d1enseignement, de loisirs, et geres par les autorites publiques,

sont consideres comme des institutions publicities ndn finatlJieres;

ou si toutes les institutions publiques de ce genre sont consi-

derees commeffaisant partie du secteur public :

2,1,2 Si les institutions publiques mentionnees sous 2,1.1 sont consi-

derees comme <ies institutions publiques non finanoieres, indiquer

quelles circonstances et raisons sont a I1origine; de:1'inclusion

rde ces institutions dans cette categorie ; ; ■■■ - .- - ■

2.1«3 Si les institutions publiques raentionnees sous 2.1.1 sont

considerees comme faj.sant partie du secteur public, indiqv.^r

pourquoi : ^
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2.1.4 Quand inclut-on dans le secteur des entreprises publiques les

gtablissements ou services des administrations qui fournissent

des services industriels, des services de transport, etc., ex—

clusivement a utie du'plusieurs auWeB administrations pulalique§..

-(par exemple chantiers. navals, ateliers de_reparation, services

d^mpression ou d'Sdition). Donner la liste des divers services

ainsi classes : ~~

2»1 »5 Indiquer. si.certain&s, RategQTi..eg.-(if ingtitutions, financieres

publiques organisees de maniere independante sont consid^rees

c6mme~faisarfE' partie'"du "seffteiir ptfbttcrj-Bir pourquoi :

2*2 Critere pcur la classification des entrepKls£j^.gn_entreprises publiquesr—

ou entreprises privees constituees en societes

2*2,1 Indiquer les ■ criteres Uailises,.pooo:..^Signe.r_c?nme pubiique ou
privee une entreprise aont la px^opriete ou la gestion appartien*

nent paftieilement aux pbuvd'irs
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2»2»2 Emanerer les entreprises publiques constituees en socle"tes et

indiquer leurs principales sources de financement : __________
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3. CaiPTABILITE PUBLIQUE .

3*1 Calendrier budgetaire et comptes digponibles

3*1 »1 Indiquer la date a, laquelle se termine l'exercice financier de

1'administration centrale aux fins du "budget : _____„___

■s 3*1 »2 Indiquer si l'exercice financier de l'administration centrale

est le m§me que celui

a) des autres niveaux de 1'administration :

b) des entreprises publiques independantes j

3»1«3 Etant admis qu'il existe des comptes des transactions resultant

des budgets et des fonds extra-budgetaires des divers niveaux

d*administration et des affaires de toutes les entreprises

publiques, indiquer :

a) Si ces comptes sont arrStes le dernier jour de I'exercice
financier en ce qui concerne :

. Lfadministration centrale : _______M____,_-_B_M___

L'administration regionale : ^^^^^^^__^™—««

L'administration locale :

Les caisses de la securite sociale s

Les entreprises publiques :

Les caisses de la securite sociale ;

Les entreprises publiques : <

Les caisses de la securite sociale :

Les entreprises publiques ;

b) S'il existe une periode de'grfice avant que les comptes de
l'exercice soient definitivement clos en ce qui concerne : |j

L'administration centrale : ' !•

L'administration regionale : ' r
, , j

L'administration locale : I

3.1.4 Sfil existe une periode de grSce avant la closure definitive des f-"
comptes de 1'exercice, indiquer la duree de cette periode de !,

grSce pour : |"

L'administration centrale : \'

L'administration regionale : .

L'administration locale :



f
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3.1.5 Indiquer

entre :

a)

..........

' ' •"

sr.l

quel est le laps de temps qui s'ecoule normalement

la fin de I'exercice financier et le moment ou la pre

paration des comptes annuels est terminee* en ce qui

concerne : ♦

i

L'administration centrale : p

L'administration regionale : I

L'administration locale : -U
.. ■ ■ ■' "" " t

Les caisses de la securite sociale : '

Les entreprises publicrues : I

le moment ou. les comptes annuels sont termines et celu-i.

ou ils sont publies :

Administration centrale :

Administration regionale :

Administration locale :

Caisses de la securite sociale :

Entreprises publiques :

3.1»6 Indiquer s'il existe des etats recapitulatifs des comptes du

*' secteui* publio pour :

Ensemble du secteur public : :

- Le secteur public : •"

Les entreprises publiques

L'.administration centrale

,..^administration locale :

L'administration regionale :

3»1.7 S'il existe des etats recapitulatifs comme indique sous 3.1O

' indiquer s'ils sont publies et dans quelles publications ils

paraissent en ce qui concerne : . . -.:

L1 ensemble du secteur public : .;
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3,1.7 (suite)

L'administration cent.rale. :

L1administration regipnale :

-1. i-i ■ '•

^administration locale :

Le secteur public :

Les entreprises publiques :

3«1»8 Indiquer si l'on etablit des analyses economiques des recettes

; et depenses concernant :

L1ensemble du secteur public :

Le secteur public : >

Les entreprises publiques :

L1administration centrale :

L'administration-locale :

Lfadministration - regionale s

3*1*9 Si les analyses economique des recettes et depenses sont etabliesen

ce qui concerne les secteurs suivants, indiquer si elles sont

publiees et dans quelles publications :

Ensemble du secteur public : _
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3.1.9 (state)

Secteur public :

Administration centrale : - *

Administration regiohale

Administration locale :

3«t#10 Indiquer si l'on etablit line analyse fonctionnelle des depenses

en ce qui concerne :

Lfensemble du secteur public :

L1administration centrale : ^^

L1 administration regi'oriale : m

L'administration locale :

3*1*11 Si 1'on etablit des analyses fonctionnelles des depenses

publiques, indiquer' sd™elles""sohf publieec et dans quelled

■ publications : -

Ensemble du secteur public :

Administration centrale :
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3.1.11 (suite)

Administration regionaie :

Administration locale :

3*1*12 Indiquer si l'on etablit des analyses fonctionrielles et econo-

miques combinees des depenses pour :

L1ensemble du secteur public :

^administration centrale :

Lfadministration regionale ; __

L*administration locale ;

3i1«13 5i des analyses fonctionnelles et economiques combinees des

depenses publiques sont etablies, indiquer si elles sont

publiees et dans quelles publications : ,... .

.Ensemble du secteur public ;

Administration centrale :

Administration regionale ;

Administration locale :
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3*1.14 Si l'on publie des etats re"capitulatifs de la dette publique,

indiquer le nom des publications ou ils paraissent po^r, ^

L*ensemble du secteur public :

Le secteur public :

L'administration centrale :

Lradministration regionale

L'administration locale :

Les entreprises publiques :

3.2 Definition et champ des transactions

3»2»1 Indiquer si pour certaines transactions publiquos, les ajustements

sont faits en partant de la comptabilite de caisse-pour aboutir a la

eomptabilite d'exercice : :
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3.2.2 Si la reponse a 3.2.1 est affirmative, indiquer les types de

transactions pour X.esquelles cet ajustement est ef£ectue^et
quelles sont les notions, methodes et donnees utilisees a cet

effet : __„_____

3,2#3 Indiquer si les imp3ts pergus sur le revenu des societes non

residentes ou etrangeres sont classes sous "iiapSts directs"

ou sous "transferts oourants en provenance du reste du monde",

et pourquoi : ..

3.2.4 Indiquer si les droits df exportation pergus- dans- vet-re pays sont

classes comrae impSts indirects ou directs, et^pourquoi :

3.2.5 Comment sont classees les taxes percues s\ r le change de la

monnaie mUvV.^c centre 1^ devices etrar^erec et vice verca, ?

Indiquer les raisons ;

3.2.6 Exposer la pratique suivie pour le traitement des remboursements

^ventuels des irapSts indirects frappant les biens exportes :
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3«2«7 Indiquer si tous les dons courants aux entreprises privees et
publiques sont classes comme "subventions"; ou.s'ils. sont
sous-divises en "subventions" et "transferts" :

3«2«8 Si lfon a trouve utile de diviser les dons courants aux entre
prises privees et publiques en subventions et transferts, indi

quer quels criteres sont employes comme base de cette distinction :

3«2«9 Indiquer si les recettes publiques suivantes sont classees comme
a) transferts, b) imp6ts indirects, c) impSts directs, qu ,
d) autrement (priere de specifier), et quelles sont les raisons
de cette classification :

Frais de passeport :

Prais de permis de circulation de vehicules automobiles :

Frais judiciaires :

Frais d'inscription :

Frais de. scolarite :

Frais pour service medicaux :

Taxes pour l'utilisation des appareils de radio et de television:
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3.2.9 (suite)

Droits dfentrees dans les musees publics :

* \

Droits afferents aux divertissements ;

Amendes :

Taxes d'aeroport :

Redevances pour permis d'exercer une profession ou un metier :

Droits pour permis de travail :

Droits de succession i

Droits sur vehicules a moteur

Droits de quai et droits de magasinage ;

Droits de port et droits de tonnage :

Redevances pour I1exploitation des ressources naturelles



4

3.2.10 Indiquer de quelle maniere les frais medioauxet hospitaliers
qui so8$ partiellenient sulyventionnes par 1'Etat eont classes

dans.le pays 1

3.2.11 Indi<iuer si les medicaments, les aliments et autres- produits

fournis gratuitement a la population (par exemple aux indigents)
sont classes cpmme d^penses de consommation .poblicpxe ou trans-

ferts del'Etat atac menages : ■ -

3.2.12 Indiquer si des depenses militaires sont comprises sous la

rubrique Pormation "brute de capital fixe, et quelles sont c.es

depenses, le cas

r

I

HJ

Signature :

Titre : mmmmmm

Bate :




